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MES8NSU&S,

Aux termes de la loi constitutionnelle du 16
juillet 1876, le Président de la République né-
gocie et ratifie les traités de paix; mais ceux-ci
ne sont dénnitifs qu'après avoir été approuvés
par une loi. Le vote du Parlement précède la
raHScation et l'autorise.

Cependant, ce ne sont pas les articles du
tra~é, ce sont ceux du projet de loi portant
approbation du traite, qui sont soumis au vote
des Chambres; elles ont toute liberté pour dis-
cuter les dispositions d~ la convention,mais cet
examen achevé, eUes doivent, par un vote uni-
que, se prononcer sur l'ensemble du traité
1 La Chambre par 3?2 voix, a voté l'approba-tion du Traité de Paix avec l'Allemagne, signéà VersMiIesle 28 juin tg~; à l'unanimité, votre

Commission propose de la voter à votre tour.

Votre Commission, afin d'assurer plus com-
Piment l'unité de ses conclusions, a décidé
qu un seul rapport général serait soumis au Sé-
nat. Maischacune des parties du Traité a d'abord
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été étudiée séparément. Plusieurs de nos collè-

gues se sont partagé cette tâche préliminaire.

La Partie I, Société des Nations, a été étu-

diée par M. DELAs CAssa;

Les Parties II et III, frontières d'Allemagne et

clauses politiques européennes, par MM. Dn-

VELLE,COUYBAet REYNALD;

La Partie IV, droits et intérêts allemands hors

d'Europe, par M. Lucien HmEM;

La Partie V, clauses militaires et navales, par
MM. Paul DouMERet l'amiral DELAJABUUE;<t

La Partie VI, prisonniers et sépultures mili-

taires, par M. Paul DouMER;

La Partie VII, sanctions, par M. BïBNVBNtt-

MARTÏN;

Les Parties VIII et IX, réparations et clauses

mnancières, par MM. Mn.uÈs-LACROtxet Toif-

RON

La Partie X, clauses économiques, par MM.

Jean MoREï.et Gu&MN;

La Partie XII, ports, voies d'eau, ot voies

ferrées, par MM. NoEt. et RBTNAM;

La Partie XIII, travail, par M. Henry Cn~'
RON.
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Votre Rapporteur général a largement proCté
de ces travaux: leurs auteurs trouveront ici de
nombreux emprunts qu'ils ont bien voulu au-

toriser et le Sénat sera, j'en suis sûr, unanime,
comme l'a été sa Commission des Affaires étran-

gères, à les remercier de la compétence et de
l'autorité avec lesquelles ils ont motivé des ju-
gements partiels sans lesquels le jugement gé-
néral que nous avons le devoir de vous soumet-
tre eût été vraiment impossible.

La Commission a hâté le plus possible le dé-

pôt de) son rapport; il y a urgence, pour la

France, à se prononcer sans retard.
Aux termes de l'article 44o du Traité, la ra-

tification par trois des Principales Puissances
est nécessaire et suffisante pour que le Traité
entre en vigueur. Il importe que la France soit
au nombre des Puissances dont la volonté aura
fixé définitivement le droit du monde. Elle a,
d'ailleurs, un intérêt pratique de premier ordre
à ce qu'il en soit ainsi.

Un grand nombre des articles du Traité ne

peuvent être appliqués qu'à la suite d'une dé-
cision de la Société des Nations. Or, le Comité

d'organisation de cette Société est déjà installé
à Londres et a commencé ses travaux; il faut

que la France y puisse tenir sa place, en vertu
d'une décision de son Parlement.

Il y a enfin, au point de vue moral, un grand
intérêt à ce que toute incertitude disparaisse.
Il suffit de se rappeler comment, à l'enthou-
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siaame qui s'était emparé de tous les esprits au
lendemain de l'armistice, a succédé peu à peu,
pendant tes inévitables lenteurs des délibéra-
tions de la Conférence, un malaise croissant
que nos ennemis ont trop souvent eu l'occasion
d'exploiter.

L'établissement dénnitif de l'état de paix ren-
dra à l'esprit public le calme et la confiance
nécessaires, et permettra enfin la reprise de la
vie normale de notre,

pays~

<
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A
LIÊ~UDE DU TRAITÉ

Avons-nous besoin de dire dans quel espritvotre Commission'a abordé et l'étude
du Traité de paix qui vous est soumis? Ecartantrésolument toute autre pensée,elle n'a obéi qu'au
sentiment supérieur qui, pendant la guerre, aanimé la France tout entière.

EUe ne s'est posé que deux questions Ce
~tuT~~ la France et as-sure-t-il la paix du d'autres termes,établit-il, non une paix semblable à toutes cell~
du passé, c'est-à-dire une paix incertaine et sans
v&ir~ contraire, la paix, la paix
véritable, -définitive, garantissant l'honneur et
~sêcmité de ia Patrie et fondant le régime dudroit dans l'humanité?

C'est une telle paix que veut la France c'estla seule qui soit digne paix.nous la
~ux~' Alliés et

nous, à ces soldats sans
égaux dans l'histoire, dont nous saluions, il yMorn~ jours, les drapeaux sur la route du
triomphe; nous la devons à tous ceux qui se sont
sacrifiés' pourassurer cette victoire et qui n'ont
pas eu la joie de la connaître; nous la devons àceux qui, pendant ces cinq années, ont souffert

VBMAtU.Ba.
1ï
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de mille souffrances dans nos provinces envahies
et dévastées, à ceux qui pleurent leurs pertes in-

consolables, aux innombrables orphelins qui ne
sauront que plus tard la gloire du nom que leur
ont légué leurs pères.

Et nous la devons aussi à tous ceux qui, dans le

passé, ont travaillé à la grandeur de la France,

ont souffert de ses désastres, ont eu la volonté de

les réparer; à tous ceux, surtout, qui, depuis 18~0,
ont vécu dans le recueillement et dans l'espé-
rance, dans le travail et dans l'attente et qui ont

eu foi dans cette justice immanente, dont Gam-

betta, dans une parole prophétique, avait promis
l'avènement.

Et parmi eux, au-dessus de tous, nous la de-

vons à ces fils indomptés de l'Alsace et de la Lor-
raine qui, lorsque l'éclair de nos baïonnettes a

illuminé la ligne bleue des Vosges, se sont levés,

unanimement, dans un incomparable élan de

ferveur et de vénération, pour saluer l'image de

la France revenant enfin vers eux plus grande et

plus belle encore, après avoir été tant attendue et

tant pleurée.
Ce sont ces hautes pensées qui inspireront no-

tre examen du Traité de paix; nous en écarterons

tout esprit de parti. Les critiques et les éloges

qui, au cours des négociations, n'ont pas manqué
de se produire, et d'essayer leur influence sur les

négociateurs, ont pu être trop souvent détermi-

nés par des considérations de politique intérieure.

Nous ne voulons pas connattre ici ce qu'on a

appelé les opinions de combat.

Nous abordons notre étude, dn toute con-

science, avec cette sérénité d'esprit qui, suivant
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l'expression du 'Président de la Commission de
la Chambre, s'impose à nous « alors qu'il s'agit
pour la France d'apposer au bas de ce traite une
signature qui a toujours équivalu à un serment ».

Pour juger le Traité au point de vue des inté-
rêts et de l'honneur de la France, ne cherchons
pas à comparer les avantages que telle ou telle
des nations alliées compte retirer de la paix Es-
sayer 'de faire nattre entre les nations qui ont,avec une égale loyauté, une inébranlable volonté
commune, contribué à la victoire sans peser à
chaque instant les sacrifices plus ou moins dou-
loureux qui leur étaient demandés, c'est jeter,entre elles, comme une semence d'inquiétude,
c'est risquer de compromettre dans l'avenir cette
admirable solidarité, sans laquelle la victoire
finale n'aurait pu être obtenue.

Pour maintenir la paix du monde, il faut
maintenir l'indissoluble unité entre les Alliés;
c'est ainsi qu'ils ont gagné la guerre, c'est ainsi
seulement qu'ils gagneront la paix.

Lorsque certaines critiques s'élèvent contre
telle ou telle partie du Traité, nous ne devons
pas oublier que certaines concessions réciproques
ont dû être faites à cette idée supérieure. Toute
œuvre humaine, du reste, est imparfaite et tout
grand traité international, alors qu'il s'agit sur-
tout d'une convention qui règle le sort de pres-
que tous les Etats de la terre, ne peut se conce-
voir et se conclure sans certains sacrifices, dont
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la balance totale permet seule un équitable juge-
ment.

La méthode la plus sûre, pour établir ce juge-
ment, est d'abord de comparer la situation de la

France d'hier à celle de la France d'aujourd'hui.

Qu'était-elle en ïQïA à la veille de la guerre? Que
va-t-elle être demain, après la victoire, et après
la paix?t~

Ce qu'elle est aujourd'hui, au point de vue

moral, dans l'estime et l'admiration du monde,
nous n'avons. pas à nous le demander.

Qui oserait en douter, après avoir vécu, devant

l'Arc de Triomphe, la journée de notre ï4 Juil-
let

Dans~la lumière radieuse de cette matinée où

tout un peuple n'avait qu'un seul cceur, ne nous

semblait-il pas que s'animait le groupe de Rude

et que la Marseillaise, entraînant après elle

l'âme des volontaires, prenait son vol au-dessus

de la marche triomphale de nos drapeaux, de nos

chefs et de nos soldatsP La grandeur de la France

n'est jamais apparue plus souveraine que dans

ce dénié des armées, où, pour rendre hommage
à ces soldats de France qui avaient supporté le

poids le plus lourd, subi le? plus grandes souf-

frances, et donné la mesure de l'héroïsme le plus

éclatant, les drapeaux de vingt peuples semblaient

s'être assemblés de tous les points du monde

pour faire cortège aux trois couleurs de notre

Nation.

Eh bien! le Traité donne-t.il à la France, dans

le monde de demain, la place que l'humanité

elle-même semble lui avoir assignée?
`

En; cette année 1919, s~ force est-elle plus
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grande, sa sécurité est-elle mieux assurée qu'ellene l'était il y a cinq ans?p
Les risques d'une agression qui, pendant un

demi-siècle n'ont cessé de peser sur elle, ont-ilsfait place à une sûreté définitive qui lui per-mettra de se livrer en toute confiance au dévc-
loppement de sa prospérité intérieure et au paci-
fique rayonnement de son génie?

Obtient-elle les restitutions pour lesquelles, au
nom du droit violé, elle n'a cessé d'élever son
invincible revendication?9

Elle ne peut, hélas! songer à l'intégrale répa-ration de toutes les pertes qu'elle a subies; il en
est qu'aucune force humaine ne peut lui rendre.Il est des deuils inconsolables, il est des souffran-
ces que rien ne peut faire oublier rien ne lui
rendra ses morts, rien ne rendra à ses innombra-
bles blessés et mutilés les forces qu'ils ont per-dues rien surtout ne pourra lui rendre ce queportait de promesses d'avenir cette ardente jeu-nesse qui, puisqu'elle renfermait tant de héro?
comptait certainement toute une élite d'hommesde pensée et d'action, même peut-être d'hommesde génie, qui, tous, étaient prêts à conduire la
Patrie sur les routes glorieuses d'un avenir di-
gne de son passé.

Mais, au moins, tout ce qui est matériellement
réparable sera-t-il réparé et l'Allemagne subira-
t-elle les charges que lui imposent sa criminelle
entreprise et ses procédés systématiques d'odieu-
ses destructions P

En un mot, tout est-il prévu pour que soit dé-
joué l'abominable calcul qu'avait fait l'Allema-
gne, d'exterminer la race et de rendre stérile la
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terre de France, et tout est-il prévu pour que se.

ressources soient, pendant le temps nécessaire,

obligatoirement réservées à la remise en état de

notre production et au légitime essor de notre

prospéritéP
idées de justice et de droit, pour les-

quelles nous avons combattu et qui font, eil~

aussi, partie du patrimoine national, sont-elles,

par le Traité, et non pas pour nous seulement

mais pour le monde, assurées de triompher d~

l'avenir et de le préserver des retours de la fo~e

et de la barbarie?

<!

La paix est un bienfait souhaité par tous les

hommes, mais il n'y a pas de paix véntable si

elle n'est fondée sur le Droit.
ce du i li novenl-

Le jour où fut si~né l'armistice
du 11 noven~

bre sur tous les points du monde, une

mêmepensée se formula dans tous les espnts

« Le Droit a triomphé. »

Quel Droit?
et défini depuis

Smi~a France a conçu et ~m depuis

la Révolution de .789, que n'a
cessé de dévelop-

per l'effort de la démocratie
française, celui

qu'ont enseigné ses philosophes, qu'ont
chanté

ses grands poètes, celui pour lequel ses armées

combattaient déja.il y a plus d'un ~cle~~

Alpes et sur le Rhin et pour lequel elles ont en-

core, depuis, livré, tant de batailles..

ne sont pas des choses, qu'ils ont seuls le droit



ÏNTMDUCTMN 7

de disposer d'eux-mèmes. Il y a une nation quand
il y a une âme commune entre les hommes d'une
même terre, une volonté de persévérer dans la
vie collective qu'ont vécue leurs pères et qu'ils
entendent à leur tour léguer à leurs enfants.

Mais il n'appartient pas à des chefs d'Etat de
se prétendre maîtres du sort de leur peuple, et
d'interpréter à leur gré la volonté de la nation.
Il faut que les nations soient pourvues d'institu-
tions représentatives qui permettent de les con-
sidérer comme responsables elles-mêmes des ac-
tes de leur Gouvernement.

Quelle que soit la forme de ce Gouvernement,
c'est à la nation elle-même, par sa représentation
libre et souveraine, qu'appartient le dernier mot.
Ce sont les peuples qui expient les fautes de leur
histoire; à eux seuls il appartient de régler leur
destinée.

Pour que l'indépendance et la sûreté de toutes
les nations, petites ou grandes, mais égales en
face du Droit, soient garanties contre toute vio-
lence, il faut encore que, chez chacune d'elles,
dans sa Constitution et sa vie intérieure, la règle
de liberté et d'égalité sous le droit soit déjà re-
connue et pratiquée.

La liberté et la paix au dedans sont les condi-
tions de la paix et de la liberté au dehors.

L'ordre, s'il est autre chose qu'une tyrannie,
doit être l'expression vivante de la justice elle-
même. Il n'y a d'ordre vrai entre les hommes

que si leurs consciences à tous se sentent, se
savent soumises également, uniquement, aux rè-

gles du Droit.
Le contrat, librement consenti et loyalement
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exécuté, est la base de toute paix dans la So~
ciété des hommes; le respect des traités est la
base de toute paix dans celle des Nations.

Si les peuples ont un, droit égal de disposer
d'eux-mêmes, ils ont un devoir égal à respecterla volonté des autres peuples et la disposition
que ceux-ci entendent faire de leur destinée, et
cette obligation s'étend à l'indépendance écono-
mique de chaque nation, liberté aussi nécessaire
que la liberté politique.

Toute entreprise d'un Etat contre l'indépen.
dance, politique ou économique, contre la sou-
veraineté d'une Nation, créant un trouble dans
l'ordre nécesaire du monde, est une violation du
Droit.

S'il y a contestation entre deux Etats sur
l'étendue de leurs droits, le principe général que
nul ne peut se faire justice à soi-même est vrai
entre les Nations

comme., dans la cité, entre les
hommes.

Il doit y avoir une autorité impartiale, élevéo
au-dessus des contestants, une institution inter-
nationale chargée de dire où est le Droit et d'en
assurer le respect.

L'obligation de résoudre par un règlement pa-
cifique les conflits internationaux est la loi pre-
mière de la Société humaine.

De même qu'à l'intérieur des Etats, l'organisa-
tion de la justice a contenu et réprimé dans une
large mesure les puissances du mal, de même
cette organisation contribuera à arrêter l'action
des puissances du mal entre les nations. La force
ne disparaîtra jamais du monde. Mais les forces
des Etats peuvent, comme celles de la nature elle-
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môme, être captées et disciplinées; au lieu d'être
lancées les unes contre les autres, au hasard de
tous les conflits, pour la destruction mutuelle, ne
peut-on les associer pour le bien commun sous le
joug de la justice?a

Il faut faire de la force la servante et la gar-
dienne du Droit.

Telles sont les idées qui ont, depuis la Révo-
lution de 1789, malgré certains retours en ar-
rière, presque toujours inspiré la politique de la
démocratie française; c'est vers elles qu'aux Con-
férences de La Haye, elle a nettement orienté ~n
action internationale; ce sont ces mêmes idées
dont elle espère aujourd'hui que la Paix de ïoto
assurera enfin la réalisation.

C'est bien le même droit des nations qu'avait
en vue M.le Président Wilson, lorsqu'il adressait
aux Etats belligérants le message historique du
8 janvier igi8 et auquel une adhésion unanime
fut donnée par les Alliés et énnn par les Empires
centraux eux-mêmes & l'heure de l'armistice.
Reportons-nous aux quatorze propositions du mes-
sage. Si l'on en dégage les dispositions spéciales
qui s'appliquent à l'avance à la situation de tel
ou tel des; Etats, voici leë principes essentiels
qu'elles offrent à l'acceptation du monde.

Il faut que le sort de chacune des nations en-
gagées dans la guerre, les limites de leurs terri-
toires, les conditions de leur indépendance, soient
Rxéessur la base du libre consentement des peu.

VZM~t.t.M. I.
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ples eux-mêmes; il faut que la paix soit conclue
au grand jour et que les traités secrets soient défi-
nitivement abolis et interdits; il faut que la li-
berté des mers soit assurée; il faut que la liberté
des transactions commerciales soit également ga-
rantie à toutes les nations; il faut que les armer
ments soient réduits à la limite strictement exi-

gée par la sécurité intérieure.
Il faut que dans les revendications coloniales,

les intérêts des populations en jeu pèsent d'un
même poids que les revendications équitables des
Gouvernements.

Enfin, si ces principes de droit sont reconnus
dans le traité de paix imposé par les nations vic-
torieuses, il faut qu'une organisation internatio-
nale, une Société des Nations, soit instituée pour
assurer l'appl'catîon de ces principes et en ga-
rantir à jamais le respect-et le développement.

On voit que, sur les principes généraux du
droit nouveau comme sur les règles essentielles
de ses applications, il y avait plein accord entre
les propositions concrètes du Président des Etats-
Unis d'Amérique et cette doctrine française dont
nous avons retracé les grandes lignes.

Le Traité du 28 juin nous apporte-t-il la réali-
sation de l'idéal entrevu?P
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CHAPITRE PREMIER

LES SANCTIONS DU PASSÉ

PARTIEVII, ARTICLES227 A 230 DUTRAITÉ

Le Traité du 28 juin igig diffère de tout autre
traité de l'Histoire. Non seulement il porte la si-

gnature de toutes les grandes Puissances des deux
contineilts et a pour objet de régler le sort de la

presque totalité des Etats du globe, mais it se

propose de fixer le sort de cesEtats suivant des rè-

gles inconnues jusqu'ici dans l'Histoire. Il ne se

propose pas de constater les effets de la victoire
et d'assujettir les vaincus a la loi des vainqueurs,
il a pour objet de donner aux uns et aux autres
ce que la justice et le droit leur auront assigné,
afin que, dans toute la mesure où le permet la

fragilité des volontés humaines, la trace dispa-
raisse des innombrables servitudes auxquelles le

règne perpétuel de la force a assujetti le monde.
Et c'est pour cela qu'en sa première page, il a
inscrit le Pacte de la Société des Nations.

Mais puisque-le Traité du 28 juin a pour objet
essentiel l'établissement de la justice, il faut qu'il
en donne au monde une preuve éclatante en pro-
nonçant, contre ceux qui en ont violé toutes les
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lois, la condamnation solennelle qu'ont méritée
leurs crimes. Dans tout acte de justice, il y a la
réparation du mal fait à la victime et la peine
inuigée à l'auteur du mal. La partie VII du traité,
visant le passé, a pour objet d'édicter les règles
du châtiment. La partie 1 organise pour l'avenir
la justice internationale. C'est par ces deux par-
ties exceptionnelles que nous croyons devoir
commencer l'analyse de la convention.

Le Traité de paix relève, à la charge de l'Alle-
magne, deux ordres distincts de faits criminels
devant entraîner des sanctions. Ces faits sont vi-
sés dans les articles 227 à a3o de la partie VII et
dans l'article 23jr de la partie VIII de la conven-
tion.

L'Allemagne, d'abord, est déclarée responsable
de la guerre, et l'empereur, chef suprême du Gou-
vernement et de Farmée, est considéré comme
le principal auteur de l'agression. L'article 23i
constate que l'Allemagne a reconnu elle-même
« qu'elle et ses alliés sont responsables, pour les
avoir causés, de tous les frais et de tous les dom-
mages subis par les nations alliées et associées, en
conséquence de la guerre qui leur a été imposée
par l'agression de ~M<wo~ de ses alliés.

L'AHemagne a nié tout d'abord cette rèsponsa:
bitité. On se rappelle les mensonges par lesquels
elle a essayé de rejeter sur la Russie et sur la
France la charge de l'agression. On se rappelle
notamment les dépêches fabriquées par e~
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même, en août tQ~, sur les prétendus bombarde.
ments par avions de Wesel et de Nuremberg,méthode bien connue, méthode de la falsification
de la dépêche d'Ems, qui avait réussi à Bismarck
en 1870, mais que, cette fois, Berlin n'a pu sou-
tenir.

L'Allemagne a voulu et prémédité la guerre.
Nous ne reprendrons pas ici cette longue histoire
que, dans son rapport à la Chambre des Députés,M. Barthou a retracée avec toute la clarté néces-
saire.

A cette responsabilité initiale, qui pèse à la foia
sur le souverain allemand et sur l'Allemagne tout
entière, se rattache, aux termes de l'article 337, le
crune personnel de Guillaume de Hohenzollern,
mis en accusation publique par les puissances
alliées et associéespour « offense suprême contre
la morale internationale et l'autorité sacrée des
traités. »

Guillaume II est, aux yeux des signataires du
traité et, par conséquent, aux yeux des Allemands
eux-mêmes, le principal, sinon l'unique auteur
du coup de force qui a ensanglanté le monde et
fait périr vingt millions d'hommes.

C'est lui qui, le août, a déclaré la guerre
à la Russie, sous le prétexte d'une mobilisation
qui n'était qu'une mesure de précaution prise
contre l'Autriche, alors que, depuis dix jours,
l'Allemagne avait préludé à la sienne en procla-
mant le Kriegsgefohrzustand. C'est lui qui, le
3 août, a déclaré la guerre à la France en invo-
quant de prétendues violations de la frontière,
alors que le Gouvernement de M. Viviani avait
prescrit le retrait des troupes françaises à io ki-
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lomètres de la frontière allemande afin d'éviter
toute occasion possible de conuit.

La responsabilité de l'agression de l'Allemagne
pèse donc tout entière sur le chef de guerre,
maître absolu du Gouvernement et seul investi
par ]a Constitution de l'Empire du droit d'ouvrir
les hostilités.

Mais l'accusation portée contre lui vise expres-
sément d'autres objets. Il est l'auteur responsa-ble ne la violation de la neutralité de la Belgique.II en est deux fois coupable puisque, par le traité
de i83g portant la signature de la Prusse, il était
lui-même tenu de garantir et de défendre cette
neutralité. Son Gouvernement n'a d'ailleurs pas
reculé devant l'aveu cynique de cette violation du
droit. L'Histoire a marqué d'une flétrissure éter-
nelle les déclarations faites sur ce point au Reichs-
tag, le 4 août 1914, par le chancelier de Beth-
mann-Holweg.

Il est enfin responsable, au même titre, des
actes commis au cours do' la guerre par ses
troupes, en violation des prescriptions de la Con-
vention de La Haye sur les lois et règles de la
guerre, convention signée par l'Allemagne et
dont aucune disposition n'a jamais été respectée
par ses armées.

Nous n'énumérerons pas ici les crimes de toutes
sortes commis par les troupes allemandes, non
seulement contrairement aux conventions inter-
nationales, mais contrairement à toutes les lois
de droit commun, à toutes les lois humaines
massacres et déportations de civils, mise à mort
d otages, viols, pillages, destruction des proprié-
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tés publiques et privées sans aucune raison mili-
taire, confiscations, contributions illicites, em-

poisonnement des puits, emploi de gaz toxiques,
incendie de villes ouvertes et de villages, bom-
bardement d'ambulances, et sur mer, prati-
que odieuse de la guerre sous-marine poursui-
vie jusqu'au bout avec une continuelle et tou-

jours croissante férocité. L'énumération de tous
ces crimes a été donnée par la Conférence de la
Paix elle-même~. C'est une liste sinistre l'hu-
manité n'a rien connu de semblable en dehors
des invasions des barbares ou des guerres d'ex-
termination de l'Antiquité.

Et le Traité de paix considère,à juste titre, q~e
c'est d'abord au chef suprême de l'armée que
doit être demandé compte de toutes ces atrocités.

H s'agit, en effet, d'un système, prévu, voulu,
organisé. C'est le système de la guerre par la

terreur, préconisé d'ailleurs depuis longtemps
par les théoriciens militaires de l'Allemagne,
adopté par son grand état-major, ordonné par le
chef suprême. Rien ne peut lui permettre d'en
décliner la responsabilité.

C'est devant un tribunal spécial, dont l'orga-
nisation est prévue par l'article 227 du Traité,
que Guillaume de Hohenzollern devra comparaî-
tre.

Les articles aa8 à a3o visent, en dehors- de la

personne de l'empereur, les chefs militaires de

i. Voircetteliste,annexeV.
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tous grades pouvant être convaincus d'avoir per-
sonnellement commis ou fait commettre des ac-
tes contraires aux conventions internationales et
aux lois de l'humanité. H est inutile de repren-
dre l'ënumération de ces crimes. Le traité en
autorise la recherche et la poursuite, et l'Allema-
gne s'est engagée à livrer les coùpables à toute
réquisition des tribunaux compétents.

Il est nécessaire que s'ouvrent sans retard les
assises de cette cause, la plus grave qui ait ja-
mais été soumise au jugement des hommes.
L'intérêt de la vérité et de la morale exige la dis-
cussion publique des crimes commis'. Les Alle-
mands nient leurs crimes comme- ils nient leurs
défaites. TI faut que nulle conscience humaine
ne puisse douter de la vérité des accusations.
Quant au châtiment, il est aussi nécessaire, pour
que, dans l'avenir, nul chef d'Etat, nul chef
militaire ne puisse entreprendre de nouvelles
tentatives criminelles et en espérer l'impunité.
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LASOCiÉTÉDESNATIONS

PARTIE ARTICLES t A 26 DU TRAITÉ

Dans leur réponse aux remarques allemandes,
les auteurs du traité de paix ont tenu à faire la
déclaration suivante

« Le Pacte de la Société des Nations consti-

tue, pour les Puissances alliées et associées, la
base du traité de paix. Elles en ont avec soin

pesé tbus les termes; elles ont la conviction

qu'il apporte dans les relations des peuples, au
service de la justice et de la paix, un élément de

progrès que l'avenir confirmera et développera. »
Les plénipotentiaires établissaient ainsi que,

vainqueurs, ils n'imposeraient qu'une paix de
droit et de justice. Les nations qu'ils représen-
taient avaient pris les armes à la fois pour dé-
fendre leur Patrie et pour sauver la liberté des

peuples, réduire à l'impuissance les nations de

proie et rendre au monde le droit de vivre dan&
le travail et dans la paix. C'était bien là le voeu
de nos soldats héroïques, qui, pendant plus d&

quatre années, avaient supporté toutes les souf-
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frances, affronté tous les dangers, et trop sou-
vent, hélas! accepté la mort pour épargner àleurs enfants les mêmes misères; il fallait quecette voix des héros fût entendue et ce vœu des
morts réalisé.

En inscrivant les vingt-six articles du Pacte
de la Société des Nations en tête du traité de
paix, les nations alliées et associées ont voulu
affirmer ces vérités.

ï

Pour étudier ce Pacte avec méthode, nous en
examinerons successivement les parties dans l'or-
dre suivant s

a) Les principes;,
b) La composition et les organes de la Société
c~ Les mesurer prises pour assurer le main-, 1

tien de la paix;
d) Les garanties données par la Société aux

peuples de race inférieure ou de civilisation en-core insuffisamment développée;
e) L'organisation de la coopération internatio-

~no~i~
économique.

a) Le Pacte débute par une déclaration de
principes ainsi conçue

« Les Hautes Parties contractantes,
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« Considérant que, pour développer la coopé-
ration entre les nations et pour leur garantir la

paix et la sûreté, il importe d'accepter certaines

obligations de ne pas recourir à la guerre;
« D'entretenir au grand jour des relations in-

ternationales fondées sur la justice et l'honneur;
« D'observer rigoureusement les prescriptions

du droit international, reconnues désormais
comme règle de conduite effective des gouverne-
ments, de faire régner la justice et de respecter
scrupuleusement toutes les obligations des trai-
tés dans les rapports mutuels des peupleis orga-
nisés

« Adoptent le présent Pacte qui institue la So-
ciété des Nations. »

Il faut ajouter à cet exposé de principes l'arti-
cle 10, qui proclame la solidarité des Etats

« Les membres de la Société s'engagent à res-

pecter et à maintenir contre toute agression ex-
térieure l'intégrité territoriale et l'indépendance
politique présente de tous les membres de la So-

ciété. H

b) Quels sont donc les membres de celle So-

ciété,'quels .en sont les organes?

En font d'ores et déjà partie, l'exclusion de

l'Allemagne, les signataires du traité de paix.
Sont invités à adhérer au Pacte, les Etats neu-

tres, au nombre de ï3.

Enfin, le Pacte indique que la Société est ou-

verte « à tout Etat, dominion ou colonie qui se

gouverne librement, si son admission est pro-
noncée par lea deux tiers de l'Assemblée, pourvu
qu'il donne des garanties effectives de son inten-
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tion sincère d'observer les engagements interna-
tionaux et qu'il accepte le règlement établi par
la Société en ce qui concerne seatforces et ses ar-

mements militaires, navals et aérien M.
Les membres de la Société peuvent en sortir

après uh préavis de deux ans, à la condition d'a-
voir rempli à ce moment. toutes leurs obligations
internationales.

S'il est apporté des amendements aux statuts

qui règlent la Société, qu'un des membres ne

peut ou ne veut accepter, il a le droit de se reti-
rer (art. a6).

Enfin, peut être exclu de la Société tout mem-
bre qui s'est rendu coupable de la violation des

engagements résultant du Pacte. L'exclusion doit
être prononcée par tous les autres membres re-

présentés au conseil (art. 16).
La Société ainsi composée forme un organisme

vivant elle est donc bien une Société et non uno!

simple Ligue. Elle est douée en réalité de cer-
tains pouvoirs, politique, judiciaire et exécutif.
On s'est demandé si elle exerçait sur les Etats
un pouvoir de souveraineté. Ecf réalité, elle exe~.
cëra, dès le premier jour, une vérftaMe souverai-
neté morale, mais elle n'a pas prétendu à la sou-
veraineté politique et a, sauf sur certaines ques-
tions, laissé les décisions définitives aux pou-
voirs publics de chacune des nations associées.

Ses organes sont l'Assemblée, le Conseil, le
Secrétariat permanent, les Cours d'arbitrage, la
Cour permanente de justice internationale, les
Bureaux internationaux.

L'Assemblée est formée par l'ainsemble' de~
Etats adhérents; chacun n'y dispose que d'une
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voix, quelle que soit son importance, mais peut

s'y faire représenter par trois délégués. Cette As-

aemblée se réunit périodiquement et toutes les

fois que les circonstances le demandent. Les dé-

cisions y sont prises à l'unanimité sauf disposi-
tions contraires du Pacte ou du Traité.

Le Conseil est l'organe directeur de la Société;
il est formé actuellement de neuf membres; cinq
d'entre eux représentent les grandes Puissances

alliées et associées; quatre autres représentent

quatre Etats choisis par l'Assemblée elle-même.
Celle-ci aura, du reste, le droit d'augmenter le

nombre des membres du Conseil, membres per-
manents ou membres temporaires. Le Conseil se

réunit au moins une fois par an, et toutes les
fois que les circonstances l'y obligent; il prend
également ses décisions à l'unanimité, à moins
de dispositions contraires du Pacte ou du Traité.

Le Secrétariat général maintient la permanence
de l'action de la Société. Le premier secrétaire

général a été nommé par le Pacte, il appartient à

la nationalité anglaise. Plus tard, le secrétaire

général sera choisi par le Conseil avec approba-
tion de la majorité de l'Assemblée; il a sa rési-

dence au siège de la Société, établi, par le Pacte,
à Genève.

L'organisme judiciaire de la Société est repré-
senté

1° Par des cours d'arbitrage librement choisies

par les parties; les articles du Pacte sont, par une

singulière omission contre laquelle se sont, plu-
sieurs fois, élevés les représentants de la France,
muets sur le rôle de la Cour permanente d'arbi-
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trage de La Haye, maia il a été formellement en-

tendu que celle-ci subsiste et que les Etats pour-
ront continuer à s'y adresser;

28 Par une Cour jpetwane~c de justice, dont

le Pacte ordonne la création.

cj Mesures p~M pour assurer le maintien de
la pCMC.

Toute guerre ou menace de guerre, qu'elle af-

fecte directement ou non l'un des membres de

'a Société, intéresse la Société tout entière et

celle-ci doit prendre les mesures propres à sauve-

garder efficacement la paix des nations (art. ït).
Elle a droit de regard sur tous les traités in-

ternationaux présents ou à venir; elle peut indi-

quer les modifications que le temps peut rendre

nécessaires ou utiles, cela en vue de prévenir les

difficultés et les causes de conflit.

Elle proclame à l'article 8 que « le maintien

de la paix exige la réduction des armements na

tionaux au minimum compatible avec la sécurité
nationale et avec l'exécution des obligations in-

ternationales imposées pour une action com-

mune ». Mais si le Conseil doit préparer les

plans. de cette réduction, chaque Gouvernement

reste, en somme, libre de sa décision.

S'il s'élève un ~différendentre les membres de

la Société susceptible d'entraîner une rupture, ils

doivent le soumettre soit à la procédure de l'ar-

bitrage, soit à l'examen du Conseil. La sentence

doit être rendue dans les six mois.

Jamais il ne sera possible aux parties de re-

courir à la guerre avant l'expiration d'un délai

de trois mois après la sentence des arbitres ou le
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rapport du <Cons,e&l.L'arbitrage est conseillé,
mais non imposé, toutes les fois que les difficul-
tés présentent un caractère juridique. Mais les

partiets restent toujours libres de choisir, quel
que soit le caractère du conflit, la Cour perma-
nente de justice internationale, des arbitres ou le
Conseil.

Les membres de la Société s'engagent à exécu-
ter de bonne foi les arrêts de la Cour et les sen-
tences des arbitres et à ne pas recourir à la

guerre contre tout membre de la Société qui s'y
conformera.

En ce qui concerne les décisions du Conseil,
elles doivent, pour s'imposer aux parties, être

prises à l'unanimité. Celles-ci s'engagent alors à
les exécuter de bonne foi et, comme pour les ar-
rêts et les sentences, à ne pas recourir à la guerre
contre tout membre de la Société qui s'y con-
forme.

L'article 16 fixe les mesures répressives. Si un

membre dé la Société recourt à la guerre « con-
trairement aux engagements pris dans les articles

12, i3 et i5, il est, ipso facto, considéré comme

ayant commis un acte de guerre contre les au-

tres membres de la Société H.

Trois sortes de sanctions sont alors prévues,
d'ordre diplomatique, économique et militaire.

Les deux premières seules s'imposent obliga-
toirement aux membres de la Société, qui s'en-

gagent à interdire tous rapports entre leurs natio-
naux et l'Etat en rupture de pacte, à cesser tou-
tes communications financières, commerciales ou

personnelles avec les nationaux de l'Etat recou-
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rant à la guerre. C'est le blocus avec toutes ses
conséquences.

Quant aux sanctions militaires, elles ne sont
l'objet que d'une recommandation..

« Le Conseil, dit l'article ï6, a le devoir de
recommander aux divers Gouvernements intéres-
ses les effectifs militaires ou navals par lesquels
les membres de la Société contribueront respecti-
vement aux forces armées destinées à faire res-
pecter les engagements de la Société. »

Les membres de la Société doivent prendre
tes dispositions nécessaires « pour faciliter le
passage à travers leur territoire des forces de tout
membre de la Société qui participe à une action
commune pour faire respecter les engagements
de la Société ». Ce qui suppose, par conséquent,
la disparition de toute neutralité permanente, au
moins dans cette mesure, la participation mili-
taire n'étant pas obligatoire.

d) Garanties données par la Société aux peu-
ples de race inférieure ou d'une civilisation in-
SU~M(MKnM~développée.

La Société des Nations veut limiter le droit de
la force sur les peuples dits primitifs. Pour em-
pêcher la domination absolue des forts sur les
faibles, elle assimile ceux-ci à des mineurs et les
prend sous sa tutelle.

Cette tutelle sera confiée par elle aux nations
les plus développées, qui l'exerceront en qualité
de mandataires au nom de la Société. Cette tu-
telle variera selon le développement de ces peu-
ples mineurs. Mais le mandataire est responsa-
ble devant la Société du bien-être et-du dévelop-



LA SOCtÉTi DES NATIONS 25

pement de ces peuples; il doit s'engager à prohi-
ber tous actes tels que la traite des esclaves, le
trafic des armes, celui de l'alcool; il doit garan-
tir la liberté de conscience.

La Société, nous l'avons dit, a, sur certains
points déterminés, des pouvoirs exceptionnelle-
ment étendus. Elle n'y est point souveraine, mais
elle y exerce, en fait et temporairement, les pou-
voirs du souverain. C'est ainsi qu'elle a la charge
du gouvernement de la Sarre, du protectorat de
la ville de Dantzig, et qu'elle doit veiller, dans
quelques territoires contestés.à l'organisation des
plébiscites qui permettront aux populations de
décider de leur avenir.

e) Organisation de ïo coopérantes iniernatio-
nale au point de vue socta~e~économique,

Elargissant encore son rôle, la Société des Na-
tions fait rentrer dans sa mission les mesures in-
ternationales d'assistance et d'hygiène et l'orga-
nisation du travail.

Enfin, elle impose à tous les Etats des règles
de liberté et d'équité en vue du développement
économique du monde; elle réserve expressé-
ment le régime spécial qu'exige le relèvement
des régions dévastées par la guerre de 1914-1918.

Nous aurons, dans l'examen des différentes par-
ties du traité, l'occasion de montrer l'importance
des règles établies pour l'ensemble du régime
économique et social.

II

Telles sont les dispositions les plus importantes
du Pacte du 28 avril igig. Sans vouloir entrer

TtMAtU.M.
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dans la critique détaillée de chacune d'elles, il
nous suffira de montrer quels sont les points sur

lesquels des amendements nous apparaissent le

plus nécessaires, et nous pourrons le faire d'au-
tant plus utilement que l'article 26 du Pacte pré-
voit la procédure d'amendement.

Il est une question générale qui domine toutes
les autres et dont la solution, telle qu'elle a été

adoptée par les Alliés, explique et motive toutes
les clauses essentielles du Pacte.

La souveraineté des États

C'est la question de la souveraineté des Etats.
Nous y avons déjà fait allusion. Le Pacte sauf

quelques cas très limités a écarté toute déci-
sion qui puisse être interprétée comme un em-

piétement de souveraineté. Mais la notion de
souveraineté d'un Etat n'est –pas plus que celle
de la liberté de l'homme une notion absolue;
la souveraineté des uns est limitée par la souve-
raineté des autres, et quand un contrat se forme
entre deux Etats comme entre deux hommes,
pour un objet déterminé, ce contrat suppose des
concessions mutuelles, une limitation librement

acceptée des actes de chacun, et l'obligation ainsi
consentie n'est nullement l'abandon mais l'exer-
cice réCéchi, calculé, de la liberté lorsqu'il s'agit
de conventions privées, de la souveraineté lors-

qu'il s'agit de traités internationaux.
La condition unique est que le consentement

ait été libre et la limitation nettement &xée.
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Le préambule

Une autre observation de principe a été faite
au sujet de la rédaction du préambule du Pacte

que nous avons cité plus haut; il eût été désira-
ble que le droit des peuples à disposer d'eux-
mêmes, qui est un des objets principaux du
traité, fût expressément proclamé dans le préam-
bule.

EnËn, l'interdiction absolue de recourir à la

guerre n'est point inscrite en tête du Pacte et ne
se retrouve pas d'ailleurs, on l'a vu, dans la ré-
daction de ses articles. Nous ne doutons pas que,
plus confiante en elle-même, plus assurée de ses
intentions et de ses forces,la Société des Nations
n'arrive prochainement à s'élever jusqu'à cette
résolution.La France ne manquera pas d'en pour-
suivre de tous ses efforts la définitive affirmation.

Caractère démocratique des organes de la Société

Certains critiques ont signalé ce qu'ils appel-
lent le caractère peu démocratique des organes
de la Société des Nations. Elle est, dit-on, une
Société non de peuples, mais de Gouvernements.

Cette critique est peut-ère trop absolue.
Certes, le Pacte n'indique pas comment de-

vront être-jiommés les représentants des nations
à l'Assemblée et au Conseil.

Mais les représentants de chaque nation à l'As-
semblée seront au nombre de trois; ils pourront
donc être d'origines et d'opinions diverses, et
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M. Wilson, dans son discours à la séance plé-
n:ere du t4 février, a eu soin de dire « Quand
nous en vînmes à la question du mode de repré-
sentation dans le corps des délégués, nous fû-
mes tous conscients du sentiment dont est pé-
nétré l'univers.H, nous eûmes « la conviction

que, si le corps délibérant de la Société n'était
rien d'autre qu'un corps d'officiels représentant
les différents Gouvernements, les peuples ne se-
raient pas sûrs que certaines erreurs que ces
officiels n'ont pas toujours su éviter ne se répéte-
raient pas ».

Les Etats groupés dans la Société des Nations
doivent tous être des Etats démocratiques, jouis-
sant d'institutions représentatives qui y assurent
la souveraineté de l'opinion nationale. Les peu-
ples sauront bien, par l'intermédiaire de leurs

Parlements, orienter dans le sens de la volonté
nationale le choix des Gouvernements.

La guerre n'est pas interdite

Maispour nous, les véritables réserves à faire
sur les dispositions du Pacte touchent à la ques-
tion fondamentale du risque des retours de
la guerre: Laguerre, en droit, n'est pas interdite;
en fait, les mesures sont insuffisantes pour en

empêcher le déchaînement.

Noua avons vu que dans son préambule le

Pacte n'a pas inscrit l'interdiction du recours à la

guerre; aucune de ses dispositions ne l'interdit
d'une façon généraleet définitive;certains articles
l'admettent même comme parfaitement légitime,
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t.

dans des cas déterminés, et là même où l'interdic-

tion est prononcée, le Pacte n'impose pas la seule

sanction efficace la sanction militaire de la

force internationale.

Quand un Etat aura suivi la procédure obliga-

toire et se sera soumis à tous les délais, il pourra

procéder militairement contre l'Etat avec lequel

il est en conflit. (Art ta.)

Lorsqu'il s'agit de différends soumis au Con-

s~ l'interdiction du recours aux armes n'existe

que si le Conseil est unanime. (Art. t5.)

Dans tous les cas où il n'y a qu'une majorité

même considérable, le Pacte ne joue plus, cha-

que Etat reprend sa liberté et peut individuelle-

ment aider par les armes l'Etat ou les Etats qu'il

entend soutenir. Même dans le cas où l'interdic-

tion du recours aux armes est proclamée, la

sanction militaire n'est pas obligatoire, elle n'est

que recommandée. (Art. 16.)

Le contrôle des armements

Mais, quelles que soient ces lacunes, elles

pourraient être presque sans dangers si ta force

militaire manquait aux belligérants.
La limitation effective des armements des na-

tions et la création d'une force internationale

sont, en fait, les conditions suprêmes de la paix.

Il faut enlever aux Etats qui seront tentés de vio-

ler le droit et la paix les moyens de persévérer
dans leurs projets, d'en espérer le succès.

Ce fut là l'objet des amendements français li-

mitation obligatoire des armements, création

VZMMHLM.
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d'un organisme de coordination et de préparation
de l'action internationale

La France n'a pas obtenu gain de cause à la
Conférence de la paix, mais notre Président du
Conseil l'a affirmé avec la plus grande force, le
Gouvernement français n'est pas disposé à renon-
cer à nos amendements et il les soutiendra de-
.vant le premier Conseil de la Société des Nations.

Nous espérons bien que nous ne serons seul? à
les soutenir ni au Conseil, ni à l'Assemblée.

<3

Représentationdescolonies

Nous espérons aussi que, de même que l'An-

gleterre a obtenu la représentation~ l'Assemblée,
de ses- dominions et de ses colonies, nous obtien-
drons le même droit. Nos colonies n'étaient pas,
comme tes dominions, représentées à la Confé-
rence elles n'y avaient aucune voix. La France

obtiendra, nous n'en doutons pas, dans l'Assem-

ï. Amendement à l'article 8 du Pacte, dernier para-
graphe

« Les Hautes Parties contractantes, résolues à se donner
franche et pleine connaissance mutuelle de t'écheUe de
leurs armements et de leurs programmes militaires et na.
vals, ainsi que des conditions de leurs industries suscep-tibles de s'adapter à la guerre, institueront une commission
chargée des constatations nécessaires. x

Amendement à l'article 9 du Pacte
« Un organisme permanent sera institué, sous l'autorité.du Conseil exécutif, pour prévoir et préparer en tempsutile les mesures militaires, navales et autres, propres à

assurer l'exécution des obligations que la présent. conven-
tion iMpose aux Hautes Parties Contractantes et pouren assurer t'efncacité immédiate dans toua tes cas d'ur.

,.jMnee. M
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Mée des Nations, la représentation totale à la-
quelle elle a légitimement droit.

Nous n'avons rien dissimulé des lacunes du
Pacte du 28 avril, mais, malgré ces défauts, lo
chapitre i" du traité de paix doit être cou-
sidéré comme une victoire réelle de l'idée de jus-tice dans l'humanité.

Par l'article 10 du Pacte, les Etats signataires
s engagent à respecter et à préserver contre toute
agression extérieure l'intégrité territoriale et l'in-
dépendance politique de tous les membres de la
Société. La solidarité des nations civilisées, affir-
mée comme un devoir nécessaire par le préam-bule des Conventions de La Haye, est formelle-
ment acceptée et les règles essentielles en sont
établies.

Pour la première fois, dans un document di-
plomatique, et celui-ci est signé par toutes les
grandes nations libres, l'engagement solennel
est pris de faire désormais régner le droit dana
les rapports entre les nations. Si l'arbitrage n'y
est'pas encore déclaré obligatoire, nul, en fait,
ne pourra, sans violation du Pacte, se soustraire
à l'examen public et équitable de ses prétentions.

Si la guerre n'est pas encore formellement in-
terdite, des mesures préventives sont prises qui
en ajourneront les risques et souvent la rendront
impossible. Les redoutables sanctions économe
ques qui, aux termes de l'article 16, frappent
tout Etat qui voudrait tenter la guerre en dehors
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des conditions imposées par k Pacte, seront,

dans la plupart des cas, décisives.

Enfin, l'ensemble des organisations créées pour

développer la vie internationale et resserrer l'in-

terdépondance de tous les membres de la société

civilisée, contribueront grandement au dévelop*

pement de la conscience commune et à la sou-

veraineté du droit.

Si un~ telle Société des Nations avait existé en

t9~, si le débat entre l'Autriche et la Serbie

avait été obligatoirement porté devant l'opinion

publique, nous pouvons affirmer que la guerre

n'aurait pas eu lieu. Une Société des Nations-est

créée; elle est encore faible et imparfaite, maie

elle porte en elle les sources d'un développement

infini. La France saura veiller sur elle, la défen-

dre, la guider dans la voie désormais ouverte où

s'accomplira'sa haute destinée.



CHAPITRE Hï

CLAUSESTERRITORIALESETPOLITIQUES

(Europe)

PARTIESII ET 111,ARTICLES2-7A Ï 17DUTRAITÉ

Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes
est le principe essentiel du droit nouveau. Les
Alliés l'ont eu constamment en vue dans la ré-
daction du traité de paix.

Depuis le milieu du dix-huitème siècle, au
cours d'une série de guerres d'ambition et de con-

quête, l'Europe a été bouleversée par la force.
En 1773, le partage de la Pologne; en ï8i5, le
morcellement de l'Italie; en 186~, l'invasion
des duchés!; en 1870, le rapt de l'Al-
sace-Lorraine, ont créé sur la surface de l'Eu-

rope des zones de servitude et des foyers, qui
jamais ne se sont éteints, de protestation et d~
révolte.

L'Italie, avec l'aide de la France, avait pu, elle,
après 1859, reconquérir la plus grande partie de
son patrimoine national, mais en 1914,Trente et
Trieste étaient encore séparées d'elle; la Pologne
semblait morte, le Danemark restait morcelé.

Quant à l'Alsace, elle attendait, toujours indomp-
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tée, l'heure de la justice immanente. D'autre

part, au cours du dix-neuvième siècle, un certain

nombre de nationalités, au centre de l'Europe
comme dans l'Europe orientale, avaient pris con-

science d'elles-mômes, et, à des degrés divers,

conquis une partie de leur indépendance. Elles

étaient loin, cependant, d'avoir obtenu la délir

vrance d'une grande partie de leurs frères. Ainsi,

toute la carte de l'Europe s'offrait au travail des

négociateurs, pour qu'aux frontières arbitraires

et tyranniques fussent substituées des limites na-

turelles, conformes aux voeux des populations et

conformes au droit.

Mais, s'il était facile de poser le principe; on

rencontrait nécessairement, dans l'application, de

nombreuses difficultés. Au cours des siècles, les

divers éléments ethniques s'étaient constamment

mêlés et, dans bien des cas, il était presque im-

possible de tracer immédiatement les frontières

des nouveaux Etats. H fallait également tenir

compte des conditions économiques vitales pour

les jeunes nations; en particulier, il était néces-

Mire, comme l'avait du reste déclaré le président

Wilson, d'obtenir, pour elles, un libre a<~esà la

mer.

Aussi,- sauf en ce. qui concerne l'Alsace et la

torraine, pour lesquelles il sufBsait de proclamer

l'abolition du traité de Francfort, le Traité, qu'il

s'agît des frontières de la Belgique, du Luxem-

bourg, du Schleswig, de la Pologne, de la Tchéco-

Slovaquie', toutes les fois qu'un doute pouvait

t. Nous ne prions pas des problèmestouchant les

Yougo-S!aves,lesRoumaine,etc., dontla solutiondépend
d'autrestraités.
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exister sur le caractère ethnique et sur les aspira.bons véritables des populations, a-t-il laissé a
celles-ci le soin de décider de leur sort.Un plébis-
cite entouré des garanties les plus sérieuses leur
permettra de faire connaître en toute liberté leur
volonté. Dans cette organisation du plébiscite,
comme dans l'administration des rég;uns, qui,
pour des raisons particulières (Dantzig, bassin de
la Sarre), doivent recevoir un statut particulier
quelle que soit la nationalité de la majorité des
populations, les plénipotentiaires furent puissam-
ment aidés par l'existence virtuelle de la Société
des Nations. Celle-ci, seule, aura, en effet, l'auto-
rité suffisante pour trancher les contestations et
pour garantir à chacun l'exercice de son droit.

Nous examinerons successivement les clauses
relatives à l'Alsace-Lorraine, au bassin de la Sar-
re, aux frontières de Belgique, du Luxembourg,
au Schleswig,et,enfin,à la Pologne et a la Tchéco-
Slovaquie. Quant au régime de la rive gauche du
Rhin, nous Fétudierons particulièrement dans le
chapitre consacré à l'examen des garanties.

1

Alsace-Lorraine. (Art. 5o à ?g et annexe).

Les Hautes Parties contractantes ont tenu S
proclamer tout d'abord l'obligation morale de ré-
parer le tort fait par l'Allemagne en 1871 tant au
droit de la France qu'à la volonté des popula-tions d'Alsace et de Lorraine, séparées de leur pa-trie malgré les protestations solennelles de leurs
représentants à Bordeaux.
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De cette déclaration découlent l'esprit et la let-

tre des clauses relatives à l'Alsace-Lorraine.

Elle est restituée, telle qu'elle était en tSyo,

avec les mêmes frontières, et tous documenta, ti-

tres, archives aux mains du Gouvernement alle-

mand seront remis sans délai.

L'Allemagne accepte les règles édictées pour les

nationalités et la distinction faite entre lea Alsa-

ciens-Lorrains de race et les immigrés allemands,

ceux-ci soumis, s'ils veulent acquérir la nationa-

lité française, à des conditions précises, ceux-là

recouvrant de plein droit leur nationalité; une ca-

tégorie intermédiaire est admise & la réclamer

dans le délai d'une année à dater de la mise èn

vigueur~du traité.

Les territoires de l'Alsace-Lorraine font retour

à la France, francs et quittes de toutes dettes pu-

bliques la France entre en possession de tons

biens et propriétés de l'Empire, des Etats alle-

mands ou de la Couronne, y compris les biens

personnels des souverains allemands. Elle perce-

vra tous les impôts ou taxes non recouvrés au

jour de l'armistice.

Les Alsaciens-Lorrains reçoivent toutes garan-

ties pour leurs biens en Allemagne. L'Allemagne

s'engage à rembourser à l'Alsace-Lorraine les dé-

penses exceptionnelles auxquelles celle-ci a été

obligée. pendant la guerre, pour le compte de

l'Empire, au-dessus de sa participation normale

aux dépenses dudit Empire; elle devra supportct

la charge des pensions civiles ou militaires acqui-

ses à la date de l'armistice et dont le service !n.

combait au budget de l'Empire, et en acquitter

le payement en francs; elle devra rembourser les
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dommages causés & la population sous forme
d'amendes.

Les ports de Kehl et de Strasbourg seront réunis
pour une pénode de sept années,susceptible d'une
prolongation de trois années, sous une même di.
rection française. n sera créé dans les deux portsdes zones franches et l'égalité de traitement est
garantie, au point de vue du trafic, aux nationaux,bateaux et marchandises de toutes nationalités
Pendant cette période, les deux ports ne forme-
ront qu'un même organisme en vue d'une exploi-tation unique; la direction sera nommée par la
Commission centrale du Rhin, et, en attendant
sa constitution, par les Principales Puissances a!
héos ou associées. En fait, la France a dé~nommé unième direction pour les deux ports.Le Gouvernement français est subrogé dans
tous les droits de l'Empire allemand sur tous les
chemins de fer et concessions de chemins de fer
ou de tramways sur le territoire d'Alsace-Lor-
raine, et ce, sans avoir-â effectuer aucun paye-ment en retour.

Pendant cinq années, les produits naturels ou
fabriqués, originaires ou en provenance de 1A;-
sace-Lorraine, entreront en franchise en AUema-
gne; il. en sera de même des produits textiles ve-
nus d'Allemagne pour recevoir en Alsace-Lorraine
un finissage quelconque et rentrant ensuite en
Allemagne.

Les contrats assurant la force électrique à des
instàllations d'Alsace-Lorraine seront maintenus
pendant dix années.

L'Allemagne s'engage à ne se prévaloir d'au-
cunes ententes, dispositions ou lois pouvant en-

fB&UUm. 3
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traver la production et la vente des produits alsa-

ciens-lorrains, notamment de ta loi du a5 mai

y g 10réglementant l'industrie des sels de potasse,

<tont l'Alsace renferme un très important gise-

ment.

Les créances, dettes et droits appartenant à des

Alsaciens-Lorrains vis-à-vis de l'Allemagne et de

ses ressortissants sont réglés conformément aux

principes établis en faveur des Etats alliés ou

associés, le Gouvernement français se réservant le

droit de retenir et liquider tous les biens,intérêts

et droits allemands sur tout le territoire d'Alsace-

Lorraine. Par exception aux règles générales, les

contrats passés par des Alsaciens-Lorrains avec

des sujets ou ressortissants allemands avant la

date de promulgation du décret du 3o novembre

ïgi8 demeurent valables, sauf faculté d'annula-

tion par le Gouvernement français pour cause

~'intérêt général.
L'Etat allemand s'oblige à remettre à l'Etat

français la part pouvant revenir aux caisses d'as-

surances sociales ou de retraites d'Alsace-Lorraine

dans les capitaux et réserves constitués en Alle-

magne.

Il subsiste et le traité le prévoit de nom-

breux cas où des ~conventions ultérieures avec

l'Allemagne seront nécessaires. D'autre part, cer-

taines dispositions; notamment celles qui ont

~raït au payement des pensions ou à la remise des

TéseTveset capitaux revenant aux caisses d'assu-

rances d'Alsace-Lorraine, donnent lieu à des difn-

~ultés d'application.
On peut se demander, en outre, si toutes ces

dispositions, dont l'ensemble est évidemment fa-
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vorable&Ia France, sont garanties par des sanc-tions suffisantes. Nous aurons à y revenir .n étu-diant le problème génial des garanties,

Nous avons tenu à exposer avec tout leur déve-
loppement, les clauses qui fixent le régime nou-veau de l'Alsace-Lorraine. C'est bien la restitu-tion intégrale des chëres provinces. C'est la ré-
ponse sans réserve aux protestations des Députés
alsaciens-lorrains de .8~. C'est la blessure ou-verte depuis un demi-siècle au flanc de la France
définitivement fermée. C'est la pleine revanchedu droit.

II

La S<Hve.(Art. 45 à 5o et annexe.)

En ce. qui concerne la Sarre, il ne s'agit qued'une disposition provisoire nécessaire pour assu-rer les réparahons dues à la France, le statut déBnitif decette région devant être réglé par un plé-biscite qui n'aura lieu que dans quinze ans.
Aux termes de l'article 45 du traité, l'Alle-

magne cède à la France la propriété entière et
absolue, franche et quitte de toutes dettes ou
charges avec droit exclusif d'exploitation, desmines de charbon situées dans le bassin de laSarre.

Cettecession a pour objet et pour raison de
compenserla destruction des mines de charbon
dansle- nordde la France. Les délégués allemandsont protesté, oSrant de compenser les pertes encharbon sans qu'il fut porté atteinte à UntégrSde leur territoire. H leur a été répondu que les
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destructions accomplies en France l'avaient été

par pure intention de nuire et que la réparation

exigée avait un caractère d'exemplarité.

La Conférence a du reste adopté une solution

qui ajourne toute décision et s'en remet à la po-

pulation elle-mêmedu soin de choisir sa nationa-

lité après un délai de quinze ans à dater de la

mise en vigueur du traité.

C'est dans l'annexe que se trouve le détail des

dispositions relatives au bassin de la Sarre.

Le chapitre i" trake des propriétés minières

cédées et de leur exploitation.

La propriété acquise à l'Etat français est entière

et libre, de toutes charges; elle s'étend àtoutes les

réserves minières du bassin; ellecomprendtoutes

les annexes, dépendances, bâtiments et approvi-

sionnements. Les lois et règlements mimers édtC-

tés par l'Allemagne sont à sa disposition et il

peut en user notamment pour l'acquisition de tous

terrains nécessairesà l'exploitation.

D'autre part, l'Allemagne s'interdit sur ses

chemins de fer et ses canaux l'application d'au-

cun tarif qui puisse préjudicier à cette exploita-

tion.

Enfin, l'Etat français pourra fonder et entre-

tenir, pour le personnel des mines, des écoles

primaires et techniques françaises avec des pro-

grammes et des maîtres dé son choix. Il pourra

de même fonder des hôpitaux, dispensaires, mai-

sons ouvrières et toutes œuvres d'assistance et de

solidarité.

La valeur des proprités ainsi cédées sera déter-

minée par la Commission des réparations et in-
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sorite au crédit de FAUemagnedirectement char-
géed'indemniser les inMreMés.

Les droits du personnel et des ouvriers sont
regardés, tant pour le service des retraites
que pour le respect des règlements en vigueur.Le Gouvernement du bassin de la Sarre seraexercé par une Commission de cinq membres,dont un Français, un habitant originaire de laSarre et trois ressortissants à des pays autres quela France l'Allemagne. Cette Commissionestnommée par le Conseil de la Sociétédes Nations,
qui désigne le président. chargé du rôle d'agentexécutif.

La Commission a les pouvoirs 1~ plus eéné-raux. Elle nomme à tous les emplois, administre
les servicespublics, l'ordre à l'intérieur etla protection des habitants de la Sarre a l'exté-

Elle gère le domaine public et privé. La
justice est rendue en son nom. Elle lève les taxeset les unpots; elle a, elle-même, compétencepourstatuer sur tous les litiges qui naîtraient de l'in-
terprétation du traité. peut être,née à modifier les lois et règlements en vigueur.Les habitants continueront à élire des repré-~ntants aux assembléescommunales, le droit de
vote appartenantà toute personne âgée de plus de
vingt ans, sans distinction de sexe.Cesreprésen-tants seront consultés toutes les fois qu'il s'agirade modifier la législation ou le régime Jiscal. De
même, avant de prendre aucune décision rela-tive à la fixation des conditions et des heures de
travail, la Commissiondevra prendre en considé-ration les vœux émis par les organisations localesdu travail.
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Les habitants conserveront leur nationalité,

mais ils pourront l'échanger contre une autre;

.ils gardent leur langue et leurs libertés religieu-

ses.
Tout le territoire est rattaché au régime doua-

nier de la France. Entre l'Allemagne et le bassin

de la Sarre, les taxes d'exportation sont interdi-

tes. Pendant cinq ans, les importations entre

l'Allemagne et la Sarre se feront en franchise,

sous un contrôle français, pour éviter les abus.

La monnaie française aura libre cours sur le

territoire.

Après quinze années passées sous ce régime, la

population \lu bassin de la Sarre sera appelée à

faire connaître sous quelle nationalité elle veut

être définitivement placée. Le vote aura lieu par

commune ou par district et y prendront part tous

les habitants, sans distinction de sexe, âgés d~au

moins vingt ans à ce moment et résidant sur le

territoire lors de la signature de la paix.

Le vote portera sur trois alternatives

i° Maintien du régime àctuel;

a" Union à la France;

3" Retour à l'Allemagne.

Dans ce dernier cas, les droits et propriétés cé-

dés à la France sur les mines seront rachetés par

l'Allemagne, à dire d'experts, et le payement sera

effectué sous le contrôle et au besoin par les soins

de la Commission des réparations.

La volonté de la population. peut différer sui-

vant les districts; il sera tenu compte de cette

diversité, si elle se produit, et le territoire sera

réparti entre les diverses nationalités désignées.
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La Société des Nations est chargée de cette répar-~r,r' ~r-
'eth~S.X d'un régimel'autre, et la répartition équitable des obligationsfinancières

moment.
ob)ig.t.

Le régime institué est donc provisoire ~P~.en tout cas, cesser par la volonté exprimée de la
population à l'expiration du délai prévu. La pos-session des mines de la Sarre

nous est précieuse.La France est p~~ en ~1.°°'"
la guerre

le déficit

.n~S.X~de tonnes. La DM~n~~ nutitonsde
tonnes. La production annuelle des mines dela Sarre est

de 114 millions
accrue,car le régime fiscal sous lequel elles étaient pla-était de

médiocre rendement. La Lorrainenous apporte Dr~ Lorraine

nous apporte près de 4 millions de ~es, n~sa fichesse en fer accentue l'insuffisance relativede notre
production houillère. L'ensemble ne

=e\~o=~ importante,de notre situation
économique. C'est à nous, p~t~une politique éclairée

et prévoyante, à faire don-oer tous ses frn,t. voyante, à faire don-ner tous ses fruits à cette disposition du traité.

m

Belgique. (Art. 3ï à 3g.)

Les avantages territoriaux accordés à la Bel-que, le Moresnet, les cercles d'Eupen et de Mal-médy, ne sont pas très
considérables, mais' ihsont conformos au droit; ils lui donnentdes territoires ~t donnent

le pIéS~ dontle plébiscité devra consacrer définitivement

.T~~r~
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sur la Prusse Rhénane constituent une série d'a-

vancées dont l'importance stratégique, politique,
ferroviaire et économique ne saurait être négligée

ni diminuée. Le territoire du Moresnet, le Cercle

d'Eupen et surtout celui de Ma'médy, avec son

réseau de chemins de fer stratégiques, créé, per-

fectionné,multiplié par l'Allemagne en vue d'une

invasion de la Belgique,-du Luxembourg et de la

France.constituent aux mains de la Belgique une

puissante organisation défensive qui complète le

régime nouveau institué par -le traité sur les

deux rives du Rhin.

Lu.Mm6tOKrg.(Art. 4o à Ai.)

LeLuxembourg, de par les articles 4oet 4 du

traité, est soustrait à l'influence militaire, ferro-

viaire et économique de la Prusse et de l'empire
allemand. Il recouvre ainsi sa liberté et son auto-

nomie absolues. !1 entre de plain-pied dans

l'union économique des Alliés tout en restant le

maître de ses destinéespolitiques.

LeSchleswig. (Art 109à ït 4.)

L'occupation du Schleswig en i864 a été le

premier acte de la politique de conquête par la-

quelle l'Allemagne se proposait d'établir son hé-

gémonie sur l'Europe. Le premier devoir des Al-

liés était de libérer le Schleswig.

Dans les dix jours qui suivront la mise en

vigueur du traité, les troupes et les autorités alle-

mandes évacueront le territoire; toute' cette zone

sera placée sous l'autorité d'une Commission in<
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ternationale administrative de cinq membres,~t~r~
dont un désigné par Gouvernement norvégienpar le

Gouvernementsuédois.
"°~

lieutrois semaines après l'èVacuatimC¡)artes troupC$et les autorités allemandes; dans le secteur Sud,cinq semaines aprés le premier vote. Une Gom-missiôn de membres, cinq désignés par lesAlliés, un par l'Allemagne, un par le Dal1emal'k,sera constituée dans les quinze jours qui sui-vront la ~nnaissance du résultat et elle fixeradéfinitivement le tracé de la frontière.La troisième zone, qui comprenait la partie du
~t~ et les restes de.la ligne fèrtifiée de Danewirke, qui était considé-wée comme la véritable frontière du Danemark,avait été prévue. Le Conseil supérieur il renoncéà rétablir, sur la demande du Gouvernementdanois lui-même.

Pologne. (Art. 87 a 08, ~n à ~s.)

La reconstitution de la Pologne devait donnerlieu à des difficultés multiples tenant en grandepartie à la politique de colonisation intensivesuivie depuis des siècles par J. Pru~tains territoires polonais.

ro~d~ l'Allemagne reconnait, commel'ont déjà fait les Puissances a!Iiéeg et associala complète indépendance de la Pologne.Elle re-nonce à tous droitTet titre, sur les
X~avaient appartenu au royaume de Pologne.Sur les 21 millions d'habitants qui constituaientla population polonaise, millions étaient sou-

'matAtu.Ea.
a.3.
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mis à la Russie, 5 000 ooo à l'Autriche, 4 millions

seulement à l'Allemagne.

Mais il reste à fixer la frontière de cette Polo-

gne reconstituée, au sud avec la Bohême, à l'ouest

et au nord avec la Prusse occidentale et la Prusse

orientale, et à lui assurer un débouché sur la

mer.

Fron~re <~Bohême

La Haute-Silésie n'avait pas fait partie du

A royaume de Pologne, mais la population polo-

naise s'y est développée d'une façon remarqua-

ble ell~ s'élève à i 260000 habitants contre

65oooo Allemands. Toutefois, la délégation alle-

mande prétendait que les Polonais y étaient dé-

voués à l'Allemagne et que les candidats alle-

mands recueillaient dans toutes les élections les

deux tiers des suffrages..Elle ajoutait que le rende-

ment houiller de la Haute-Silésie, qui atteint,

en igiA, 43 mulions et demi de tonnes, est indis-

pensable pour fournir du charbon aux industries

de l'Allemagne orientale, de l'Allemagne méri-

dionale et de la Bohême.

Le Conseil suprême a pensé qu'un. plébiscite

pourrait seul permettre de connaître ~temBnt

les sentiments de la population de la Haute-SiM-

sie et il a décidé (annexe à l'art. 88) qu'une com-

mission de quatre membres, Américain, Français,

Anglais et Italien, procéderait au romplacement

des autorités allemandes, que le territoire serait

occupé par les troupes des Alliés (des.b~n.

appartenant aux armées des Pinces alliées sta-

tionnent en ce moment en Haute-Silésie) et que,
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dans un délai qui ne pourra être moindre de six

mois ni excéder dix-huit mois, il serait procédé
au vote.

Bien que le traité ne l'indique pas explicite--

ment, il semble évident que la délimitation ser.

faite par la Commission instituée par l'article 87.

Fron~re de la Prusse Occidentale et Posnanie.

Le tracé de la frontière a été fixé de façon à lais-

ser à l'Allemagne les régions où prédomine l'élé-

ment allemand et à la Pologne celles ou~l'élément

polonais est en majorité. Toutefois, dans le voisi

nage de SchneidemuM et surtout de Filehne, il

y a lieu d'attribuer à la Pologne des territoires

où, par des procédés dont la brutalité a été sève

rement jugée par le Reichstag lui-même, le Gou-

vernement prussien s'était efforcé de remplacer

les Polonais par des colons de nationalité alle-

mande.

L<atraité prévoit la constitution d'une Com-

mission de sept membres, cinq nommés<par les

Principa!ës"Puissances alliées et asociées, un par

l'Allemagne et un par la Pologne, pour procéder
à la délimitation de la frontière! occidentale de

la Pologne.Cette Commission doit être constituée

quinze jours après la mise en vigueur du traité.

Mais, dès la mise en vigueur du traité, la

présence de la Commission sur place paraît in-

dispensable pour que, comme il est prévu pou~
la Silésie.eIIe puisse surveiller l'évacuation, ainsf

que le passage du territoire. et de la population
de la souveraineté allemande à la souveraineté

polonaise.



t

Le, Go.Y.m.ment, .U~nmB et ).<<"i"s
en

0

devant 6tMaverUa.

Frontière detef'r'Mt OritKMt.

t. Prusse oriente a été longtemps coMi~-

~r~
~t~TS:

quait surtout par mer avec le reste de

r Alle-

Cc'

KSS~S~~tions de l'Etat polonais avec Dantzig et le reste' :c

de la c8te a déterminé le Conseilsuprême à orga-

n;ser des plébiscites
dans. la région d'Allenstein

et dans les territoire~asitués à l'est de la Vistule

et comptenant
en tout où en partie lés cercles de

Stuhn, Rasenberg, Marienburg et Marenwerder.

TÓutefois(article g8) des conventions dont les

termes, en cas de contestations, seraient réglés

par la ,Sociétédes Nations, garantiront à l'Alle-

magne à travers le territoire polonais,
et à la

pologne à travers le territoire allemand, lesfaci-

'1~~=.'~estepour la Pologne la question de l'accès à

la mer.

Do~sr.

Le Président WUsonavait déclaré, dans lé dis-

cours qu'il avait prononck le 22 janvier 1917au

Séna_t

des Etats-Unis, «

qu'aucune

nation

ne

de-

vait 'êtr.e exclue du libre accès aux voie&du

commerce mondial et qu'd était nécessaire de

~M~Les chefs des Gouvernements
anglais,. italien

.t~h~ PM~

A. TRAM~ DE PAM DE VERSAILLES
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aux principes posés par le Président Wilson; ils

avaient déclaré, à leur tour, que l'accès à la mer

était indispensable pour assurer le développe-

ment économique de la Pologne, dont la vitalité

était la garantie de l'équilibre européen, et qui

seul, ajoutaient-ils, pouvait lui permettre de res-

pirer librement.

L'Allemagne n'avait pas contesté le droit que

revendiquait la Pologne d'avoir un accèsdirect à

la mer et elle avait même laissé entendre qu'eUe

était disposéeà le lui faciliter en faisant de Memel,

Koenigsberget Dantzig desports francs. Toutefois,

elle s'était refuséeà_céder_Dantzig, la population

de Dantzig étant presque totalement Allemande.

Le Conseil des Alliés n'a pas cru pouvoir écar-

ter la protestation de la délégation allemande et

il a cru plus sage de reconnaître l'indépendance

de l'ancienne ville hanséatique et de la placer

sous un régime de liberté semblable à celui dont

elle avait joui pendant plusieurs siècles.

Aux termes de l'article 100, l'Allemagne re-

nonce, « en faveur des Puissances alliées et asso-

ciées, à tous droits et titres sur la ville de Dant-

zig et le territoire qui l'entoure ».

Et, par l'article 102, « les Principales Puissan-

ces alliées et associéess'engagent à constituer la

Ville de Dantzig, ensemble le territoire visé à l'ar-

ticle zoo, en ville libre, placée sous la protection

de la Sociétédes Nations ».

L'article ï03 ajoute « La Constitution de la

ville libre de Dantzig sera élaborée d'accord

avec un Haut Commissaire de la Société des

Nations, par des représentants de la ville libre

régulièrement désignés. »
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B<<~Tchéco-Slovaque.

En même temps que l'indépendance de la Polo-

gne,l'Allemagne reconnaît l'indépendance de l'Etat

Tchéco-Slovaque.La frontière entre l'Allemagne et

la Tchéco-Slovaquie sera la frontière historique,
c'est-à-dire celle qui existait entre l'Empire alle-

mand et l'Autriche-Qpngrie au 3 août ï 9:4.Cette

solution, qui est la plus rationnelle, est en'même

temps la plus équitable (art. 8t et Sa).

Toutefois (art. 83 et suivants frontière entre

l'Etat Tchéco-SIovaque et la Pologne), la partie

méridionale du cercle de Ratibor, qui, sur 62 ooo

habitants, comprend 34 5oo Tchéco-Slovaques,

est attribuée &l'Etat Tchéco-Slovaque.

Un plébiscite spécial réglera le sort de la partie
méridionale du cercle de Leobschutz.

Le Traité consacre ainsi les revendications

d'un peuple qui a toujours opposé la plus éner-

gique) résistance à la pénétration germanique
et ne, s'est jamais résigné à subir la domination

étrangère. « Le peuple tchèque est un petit peu-

ple, disaient ses représentants, mais il n'a pas
l'Ame petite. ». H l'a bien prouvé sur les champs
de bataille de la Champagne et de la Somme, où

ses volontaires, après avoir refusé de servir sous

le drapeau austro-hongrois, ont mêlé leur sang

à celui de nos soldats, dans les plaines de la

Russie et jusqu'aux extrémités de la Sibérie, où

ses légions ont accompli des exploits qui reste~-

ront légendaires. Aussi, parmi les nations qui
renaissent à la vie, il n'en est pas dont la libé-

ration doive nous inspirer une satisfaction plo~
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vive que celle de l'Etat Tchéco-Slovaque. La

France et la Bohême, que rapprochaient des afn-

nités naturelles, entretenaient avant la guerre les

relations les plus amicales, et le noble et géné-
reux appui que la Bohême nous avait donné dans

les jours d'épreuve n'avait pas peu contribué à

les développer. Le 8 septembre ï8'70, alors que

l'Allemagne victorieuse préparait déjà l'annexion

de l'Alsace-Lorraine et que l'Europe assistait in-

différente à ce monstrueux abus de la force, la

Diète de Bohême avait voté la résolution suivante:

« Si l'Allemagne arrachait à la France une partie
de son territoire dont les habitants se sentent

Français et doivent rester tels, elle commettrait

un attentat contre la liberté des peuples et met-

trait la force au-dessus du droit. )) Admirable et

courageuse protestation que nous tenons à rappe-
ler au moment où la victoire vient de nous per-
mettre de proclamer l'indépendance des amis

Bdèles qui ne nous avaient pas abandonnés dans

la défaite.

Memel. (Art. gg.)

Enfin, l'Allemagne renonce en faveur des puis-
sances alliées au seul débouché maritime de la

Lithuanie. Bien que la ville soit habitée par de

nombreux Allemands, le Conseil suprême a dé-

cidé que, la majorité de la population de la ré-

gion étant lithuanienne d'origine et de langue,

il n'y avait pas lieu d'y maintenir la domination

allemande.

Memel et la région avoisinante seront remis

aux Puissances alliées' et associées jusqu'à ce'
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que le statut du territoire tithuamen puisse être

~terminé.

IV

L'Allemagne s'engage (art. 80) à reconnaître et
à respecter l'indépendance de l'Autriche dans les

limites! qui seront fixées par le traité spécial qui
sera à conclure avec celle-ci et à reconnaître que
cette indépendance sera inaliénable, si ce n'est du
consentement du Conseil de la Société des Na-
tions.

Elle doit s'engager également (art. ti6 et 117)
à reconnaître et à respecter comme permanente
et inaliénable l'indépendance de tous les territoi-
res qui faisaient partie de:l'ancien Empire de Rus-
sie au t" août tgï4.

MP

Ainsi se réglera le sort de l'Europe centrale. S'il
nous était possible de mettre sous les yeux des
lecteurs de ce rapport la carte de cette Europe,
nous y tracerions ce que nous pourrions appeler
les frontières du droit, c'est-à-dire les limites

respectives -des Etats restitués' chacun dans la

pleine possession de son territoire légitime. Nous
mettrions en regard la ligne des frontières qui-
résulta du traité, et la différence des deux tracés

mesurerait ce qu'il reste encore à obtenir pour
l'entière réparation du passé. En fait, on s'aper-
cevrait que les deux lignes diffèrent sur un très

petit nombre de points régions de Dantzig, de la

Haute-Silésie, du quadrilatère de Glatz. Mais ne
s'est-on pas trouvé arrêté par des difficultés ma-

térièlles, actuellement insurmontables, et dont il
ne serait pas juste de faire grief aux négociateurs?P
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Les Puissances aHiées n'ont pas hésité, par-
tout où cela leur a été possible, &restituer dans

leur indépendance les victimes des abus de la

force. Auprétendu « droit de conquête », qui n'a

cesséd'être la ma~me de la politique des Hohen-

zollern, elles ont opposé le droit des nations à

disposer d'elles-mêmeset fait triompher les prin-

cipes de justice que le président Wilson avait

développéesdans ses septième, huitième et trei-

zième propositions, visant la Belgique, l'Alsaceet

la Pologne, principes que la France n'avait jamais
cesséde défendre au milieu de tant d'épreuves.



CHAPITRE IV

CLAUSES'TERRITORIALESET POLITIQUES
`
(HorsdEurope)

PARTÏEIV, ARTICLESIl8 A l58 DUTRAITÉ

La partie IV du traité de Versailles concerne

les droits et intérêts allemands hors d'Allemagne.

De 1880 à 191~ les pouvoirs publics, le haut

commerce, la finance et l'industrie

poursuivirent par tous les moy.ens la « Weltpo-

litik » dont Guillaume avait donné la formule cé-

lèbre « Notre avenir est sur l'eau. H

II s'agissait de la domination universelle. il

fallait, dans toutes les parties du monde, chercher

les points d'appui de l'entreprise et les terrains

propres à son développement.

L'Allemagne se constitua un domaine colonial

en Afrique et en Océanie; elle étendit sa main-

mise économique sur le Maroc et l'Egypte, dans

le Libéria, le Siam et la Chine. Elle chercha à

transformer la Turquie en une véritable colorne

allemande, et, pour s'assurer P~

route du Levant, elle installa son influence pohti-

que et financière en Bulgarie.

Cette politique, d'abord conciliante dans ses
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procédés d'expansion économique et coloniale, se
transforma bientôt en une politique brutale de
mises en demeure, telle que celle qud nous eûmes
à subir au Congo et au Maroc.

C'est tout cet édifice extérieur que ruine l'ar-
ticle 118 du traité « Hors de ses limites en Eu-

rope, telles qu'elles sont Cxées par le présent
traité, l'Allemagne renonce à tous droits, titres
ou privilèges quelconques sur ou concernant tous
territoires lui appartenant, à elle ou à ses alliés,
ainsi qu'à tous droits, titres ou privilèges ayant
pu, à quelque titre gué ce soit, lui appartenir
vis-à-vis des Puissances alliées et associées. H

Les Colonies oHemc~tdM.

Les colonies de l'Empire, en 191~, compre-
naient, d'une part, une Afrique allemande, avec

le Togo, le Cameroun, l'Afrique orientale et

l'Afrique du Sud-Ouest; d'autre part, une Océa-
nie allemande, avec la Nouvelle-Guinée, les Sa-

moa, les Marshall, les Carolines et les Mariannes.
A la veille de la guerre, ce domaine donnait

lieu, par an, à un mouvement commercial de

5y3 354 000 francs, et les capitaux allemands
dans les affaires coloniales atteignaient le chinre
de près de i milliard et demi.

Trois millions de kilomètres carrés, une popu-
lation de douze millions d'habitants échappent
désormais à la domination allemande.

On a discuté la légitimité de cette dépossession.
Les Puissances alliées et associées l'ont justi-
fiée dans leur réponse à la délégation allemande
en la représentant comme une pénalité juste-
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ment imposée à un Etat responsable de métho-
des de colonisation contraires à toutes les loisde l'humanité et contre qui les documents pu-S~~ f~ plus accablantet le plus irré-
futable des réquisitoires.

déguisé oh les 'administrateurs
allemands avaient réduit les races indigènes; un
système pénal comportant la bastonnade, la fla-
geIIatM<n,tnstitué par des règlements officiels
pour les moindres infractions aux ordres don-
nés, ont soulevé l'indignation universelle. Par-tout où Français et Anglais ont apparu, ils ontété accueillis en libérateurs.

Du reste, les Puissances alliées et associéesnont pas voulu s'annexer purement et simple-ment ces colonies allemandes.
Ces territoires ne sont pas remis aux Puis-

sances de l'Entente en pleine propriété; l'articledu Pacte de la Sociétédes Nations Ie~soumet
~pressément à l'application des principes gé-
r?~~ poux l'administration des pays« habttés par des peuples non encore capablesde se diriger eux-mêmes dans les conditions
p&rhcul~rement difficiles du monde moderne».La tutelle de ces populations doit être exercéeau nom de la Société des Nations par des man-
datatres choisis parmi les nations développéesqui sont le mieux à même d'assurer cette res-
ponsabilité.

Le traité de paix établit trois sortes de man-
«~ant le degré de dévelop<

pement du peuple, la situation géographiquedu territoire, ses conditions économiqueset tou-
tes autres circonstances analogues M.Il s'ensuit
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que certaines communautés qui appartenaient à

l'Empire ottoman seront soumises à une tutelle

purement provisoire, première étape vers une

complète indépendance.
En Afrique centrale, !'état social encore rudi-

mentaire des populations des ex-colonies alle-

mandes exige que le mandataire y assume l'ad-

ministration, mais toujours à charge d'en ren-

dre compte à la Société des Nations.

Seuls, le Sud-Ouest~Africain et certaines ex-

possessions germaniques du Pacifique austral, en

raison, soit de leur superficie restreinte, soit de

la faible densité de leur population, soit de

leur contiguïté géographique avec le territoire

du mandataire, seront par une troisième

sorte de mandat soumis aux lois et à l'admi-

niatraCon du pays mandataire.

Une Commission, qui a tenu déjà un certain

nombre de séances, mais qui n'a pas encore

terminé ses travaux, doit en soumettre les ré-

sultats à la Société des Nations. Quelles que

soient les limites plus ou moins étroites dans les-

quelles l'action de la Puissance mandataire est

appelée, selon les contrées, à s'exercer, il est

d'ores et déjà acquis que le statut de la tota-

lité des pays soumis a mandat sera régi par un

certain nombre de règles communes, garantis-
sant l'égalité commerciale pour les reasortissants

des Etats membres de la Société dea Nations,

assurant les mesures propres à hâter le dévelop-

pement des races primitives. Les mandataires

s'obligent à faire connaître a la Société, par des

rapports périodiques, les progrès obtenus dans

les régions placées sous mandat.
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Ce sont les obligations qui incomberont à la
France pour la partie du Togo et du Cameroun

qu'un accord avec l'Angleterre doit nous lais-

ser, et qu'il lui sera bien facile de remplir, car
elle a donné déjà largement l'exemple de cette

politique humaine. II suffit, du reste, de rappe-
ler ce qu'ont donné de dévouement, de vaillance
et de fidélité nos belles troupes noires pendant
cette guerre de ïg~-igtS en reconnaissance de
ce que la France avait généreusement fait pour
leur pays.

Si, comme nous en avons l'espoir et la ferme

volonté, la Société des Nations devient une réa-

lité, si elle exerce vigoureusement le contrôle

suprême dont elle est chargée, ce n'est pas l'es-

prit de conquêtes qui inspirera les actes des puis-
sances mandataires, mais bien l'esprit de. civili-
sation et d'humanité. Et. la paix bienfaisante, la

paix véritable sera ennn assurée à cet immense
continent qui a- été jusqu'ici trop souvent la

proie des conquérants et la source de discordes
entre les Etats européens.

Les articles iao, jai, :a~ ne font que préciser,

pour les colonies, les règles générales insérées
dans les clauses économiques en ce qui concerne
les biens, droits et intérêts publics et prives. En

résumé, nous y acquérons une partie du Togo
et du Cameroun et la reprise des territoires de

l'Afrique équatoriale française) que l'accord de

191: nous avait obligés Acéder à l'Allemagne en
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compensation des droits acquis au Maroc. L'An-

gleterre, ou plutôt ses dominions reçoivent

l'Afrique du sud-ouest et l'Afrique orientale, les

Samoa, la Nouvelle-Guinée et la Nouvelle-Zélande.
On a regretté que notre part dans l'immense

étendue des colonies allemandes d'Afriquee)t!
d'Océanie n'ait pas été plus considérable.. La

France n'a pas de politique de conquête. Ce qui
lui importait, c'était la consolidation du domaine

que ses explorateurs et ses soldats lui ont acquis
dans le passé, c'était la rectification des limites
de son domaine dans des conditions qui en assu-

rent l'unité et le libre développement.
La France n'a pas cherché à aller au delà de

son droit. Rien dans les dispositions qui la con-

cernent ne peut troubler la conscience de notre

démocratie.

n

Le Maroc.

Les articles du traité relatifs au régime du Ma-
roc peuvent se résumer en une proposition
l'Allemagne est désormais exclue du Maroc.

La lutte que, depuis tant d'années, nous avons

soutenue contre les intrigues et les menées alle-

mandes est terminée. Avec le consentement de
tous les peuples alliés et associés, les stipulations
du traité s'appliquent, bien entendu, au Maroc

tout entier, y compris la zone espagnole et Tan-

ger le Sultan, notre protégé, est le Sultan du

Maroc, et, en l'espèce, nous avons agi comme

son représentant direct.
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Ce qu'est cette disparition de l'Allemagne de

la région marocaine, nous n'avons, pour en me-

surer importance, qu'à rappeler les incidents

graves, les menées constantes de nos ennemis,

allant jusqu'au risque de guerre, à Agadir, à

Casablanca.

Tout cela est maintenant la passé.

Les articles ï4t et ï&6 détruisant la situation

spéciale faite à l'Allemagne par l'acte d'AIgéstras

et les accords de 1909et ïgi: plus d'exterrito-

rialité, plus de capitulations, plus d'hypothèques

quelconques, plus de part dans le capital de la

Banque d'Etat du Maroc.

L'article i~4 fait passer à l'Empire chérinen,

sans aucune indemnité, tous les Mens et pro-

priétés de l'Empire et des Etats' allemands, et

l'article 1~6dispose-que tes marchandises maro-

caines bénéncieront, à l'entrée en Allemagne, du

régime appliqué aux marchandises françaises.

La disparition de l'Allemagne, l'adhésion des

grande~ puissances aux articles du traité de Ver-

sailles annoncent, en outre, pour nous prochai-

nement la levée des autres hypothèques interna-

tionales qui pesaient jusqu'ici sur notre protec-

torat. En effet, la situation internationale du Ma-

roc va se trouver modi&ée,non seulement vis-à-

vis des neutres, mais aussi vis-a-visde nos alliés.

En imposant avec nous à l'Allemagne l'abroga-

tion dea traités antérieurs, conclus sous sa pres-

sion, ceux-ci renoncent implicitement aux avan-

tages qu'ils tiraient de ces actes. D'ailleurs, ce

qu'ils désirent surtout, c'est l'égalité commer-

ciale or, ce n'est pas à l'intervention allemande)

qu'ils doivent ce régime, puisque c'est en tgo4
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A

que nous avons pris des engagements à ce sujet
vis-à-vis de. l'Angleterre et de l'Espagne. Les

Etats-Unis, dans l'acte d'Algésiras, n'ont pas de-

mandé autre chose; et ils s'en sont tenus depuis
à ce seul désir. Déjà l'Angleterre consent à abro-

ger, en ce qui la concerne, l'acte d'Algésiras dans

la zone française. Nuldoute que notre diplomatie
n'obtienne une renonciation générale.

Il reste encore des questions à régler avec l'Es-

pagne, ce qui implique aussi une entente avec

l'Angleterre. La.plus importante de ces questions
eMcelle de Tanger. L'attitude de la France a été

exposéeà la séance du Conseil suprême du a5 fé-

vrier dernier, et le Gouvernement maintient en-

core aujourd'hui le texte suivant qui la définit

clairement

« La France demande à ses alliés de-reconnat-

tre,chacun en ce qui le concerne.qu'après l'abro-

gation de l'acte d'Algésiras, qui imposait au Ma-

roc l'internationalisation dirigée contre la France,

Tanger ne peut plus être soumise à un régime in-

ternational, Tanger, qui fait partie, en droit, du

protectorat de la France, doit être, en fait, ratta-

chée à la zone française.
« La France ne demande d'ailleurs pas mieux

que d'étudier l'institution du régime spécial

prévu au traité franco-espagnol,régime qui Sau-

rait rien d'international, mais qui donnerait sa-

tisfaction à tous les intérêts légitimes existant

dans cette ville. H

Il y a donc là une œuvre à terminer, nous

n'avons pas besoin de dire dans quel esprit.

L'Espagne, voisine nécessaire de la France en

VEMAtDLM.
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Europe et en Afrique, doit être, par là même, né-

cessairement notre amie. Tout ce qui contribuera

au rapprochement de nos deux pays, tout ce qui

assurera entre eux,par d'équitables arrangements

le développement des intérêts communs et: le

resserrement des liens de sympathie, de cordia-

lité mutuelle, tout ce qui rapprochera les esprits

et les cœurs des deux côtés des Pyrénées contri-

buera sceller définitivement ce que nous avons

déjà appelé la paix méditerranéenne. Comme la

Belgique, comme l'Italie, l'Espagne forme natu-

rellement avec la France le bloc des frontières

de l'Union latine. L'amitié de la France et de

l'Espagne doit être une des bases de notre poli-

tique 'occidentale.

L'Egypte.

Les atipulations que nous venons d'indiquer

pour le Maroc se retrouvent exactement aembla-

bles dans les articles du traité qui se rapportent à

l'Egypte.
Le traité de paix annihile tous les efforts faits

par l'Allemagne, avant la guerre, pour augmen-

ter son influence en Egypte.
L'identité des dispositions prises pour le Ma-

roc et pour l'Egypte eat le gage de l'entente par-

faite déjà établie entre les deuxgrandes puissan-

ces de l'Est et de l'Ouest-Africain et que devra

compléter l'accord également indispensable avec

nos amis d'Italie.

Ainsi, la paix de l'Afrique tout entière se trou-

vera pour l'avenir définitivement assurée et, par

surcroît, se trouvera enfin fondée la paix méditer-
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ranéenne, que les incidents de la politique afri-
caine ont si souvent menacée et qui ne saurait

être troublée sans danger pour l'avenir de toute

l'Europe.

Chine, Siam <6<Libéria. (Art. ia8 à 1~0.)

Les articiss 128 à 1~0 sont destinés à suppri-
mer tous les droits et intérêts politiques et éco-

nomiques acquis par l'Allemagne en Chine, au
Siam et au Libéria.

En Chine, elle renonce aux avantages qu'elle
avait obtenus par le Protocole signé à Pékin le

7 septembre 1901, y compris le reliquat de l'in-
demnité due à ses ressortissants, et par les arran-

gements de 1906 et de ïQia; elle rétrocède
à la Chine les propriétés publiques allemandes
sises dans les concessions de Tientsin et de tÏan-
kéou et ces concessions elles-mêmes, sous réserve
des droits de propriété des ressortissants des
Puissances alliées.

Au Siam, tous les traités, conventions et ac-
cords conclus avec l'Allemagne sont abrogés, y
compris les conventions relatives à la juridiction
consulaire.

Il en est de même dans le Libéria, Où l'Allé

magne avait acquis une situation qui pouvait
permettre de considérer ce pays comme une étape
sur la route maritime du Cameroun.

Turquie et Bulgarie.

Par l'article i55, l'Allemagne s'engage à tecon-
naître et à agréer tous arrangements que les Puis-
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sances alliées et associéespasseront avec la Tur-

quie et la Bulgarie relativement aux droits, in-

térêts et privilèges quelconques auxquels l'Alle-

magne ou les ressortissants allemands pourraient

prétendre dans ces deux pays. On sait à quel

point la pénétration orientale était un des moyens

essentiels de la politique envahissante de « la

plus grande Allemagne».
L'asservissementpolitique et économique de la

Turquie aux volontés des dirigeants prussiens
était la première étape nécessaire dans cette mar-

che vers l'est dont l'un des pôles d'attraction était

Bagdad et l'autre La Mecque. Peu à peu, avant

la guerre et pendant la guerre, les autorités alle-

mandes, militaires ou civiles, étaient parvenues
à se substituer aux pouvoirs publics ottomans.

L'Allemagne avait créé là tout un réseau d'écoles

et d'établissements d'ordre intellectuel.

Elle avait multiplié l'effort financier pour se

rendre maîtresse des réseaux ferrés et de toutes

les grandes entreprises d'utilité publique et y

avait été puissamment aidée par des emprises

sur la dette publique ottomane.

Son action en Bulgarie n'était pas moins forte.

Depuis longtemps, elle y avait plongé des raci-

nes profondes, et, grâce à la guerre, elle avait

pu faire de ce pays une véritable colonie.allé

mande.
De tout cela le traité ne laisse rien subsister.

Maisil nous faut attendre l'achèvement des trai-

tés particuliers avec la Turquie et la Bulgarie,

pour connaître le règlement définitif dt*la ques-
tion d'Orient. Tout ce que nos pouvons dire

aujourd'hui, c'est que notre pays est intéressé au
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premier chef dans le règlement du sort de la

Turquie, puisque jusqu'en <9ï4 nous y possé-

dions, en droit et en fait, une situation prépon-

dérante. Nous y tenions incontestablement le

premier rang par notre influence intellectuelle

et morale, par l'importance considérable des ca-

pitaux français qui ont été utilisés pour la mise

en valeur de l'Empire ottoman.

En ce qui concerne la dette publique turque,

la France y était engagée, au moment de la guer-

re, pour a milliards 5oo millions, l'Allemagne

pour 85o millions, l'Angleterre pour 677 mil-

lions.«.

Il est donc indispensable que tout règlement,

quel qu'il soit, maintienne d'abord notre situa-

tion telle qu'elle était avant la guerre. Mais il y

a plus. L'Allemagne, par une politique astucieuse

et tyrannique, avait pris dans l'Empire ottoman

une place considérable. Elle disparaît. Il faut que,

dans la liquidation du domaine ainsi usurpé par

elle, la France retrouve une part proportionnelle
à l'importance de ses droits.

Mais les négociations relatives' au traité spé-

cial entre les Puissances alliées et associées et la

Turquie n'étant pas encore achevées, aucun ju-

gement ne peut être formulé jusqu'ici sur le

régime futur des pays ottomans. La Commission

rappelle seulement au Gouvernement avec quelle

rigoureuse vigilance devront être considérées les

raisons de décider: raisons de l'ordre inteHectuel

et moral, raisons d'humanité, pour 'assurer la

protection des chrétiens d'Orient,- raisons d'in-

térêt économique et financier. Elles doivent ins-

pirer dans l'Empire ottoman la politique des AI-

TEMAtHM.
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liés et ne donner ouverture à aucune arrière-pen-
sée de conquête.

Le problème de l'Asie Mineure et celui de Con-

stantinople restent tout entiers à régler. La quea-
tion du maintien du Gouvernement du Sultan
reste posée. Pour y répondre, nous semble qu'il
faudra considérer, par-dessus tout, les nécessi-
tés de la paix générale du monde de l'Islam. Nous
ne pouvons négliger les répercussions profonde~
qu,epeuvent avoir les mesures proposées en Tur-

quie sur les a5 millions de Musulmans qui, dans

l'Afrique du Nord, vivent sous nos lois. Leur res-

pect et leur dévouement pour la patrie française
se sont manifestés pendant cette guerre avec un
admirable éclat.

Il faut que rien ne soit fait qui puisse altérer
ces sentiments.

Chantoung.

Il reste enfin une clause particulièrement cri-

tiquée du traité c'est celle qui a empêché une
des Puissances alliées d'y souscrire, et elle regte,
pour l'instant, entre le Japon, qui en profite, et
la Chine, qui s'en plaint, comme un point dou-
loureux qu'il importe de supprimer.



CHAPITRE V

CLAUSESMILITAIRES,NAVALES&AÉRIENNES

PRISONNIERS DE GUERRE

PARTIESV ETVI, ARTICLESl5g A 226 DUTRAITÉ

Les clauses militaires, navales et aériennes du
traité ont pour objet, de façon générale, d'assu-
rer le maintien de la paix et, par conséquent, de
permettre, suivant les termes mêmes de la con-
vention, « une limitation générale de& arme-
ments de toutes les nations ».

A cet effet, on a voulu d'abord mettre obstacleà de nouvelles agressions de l'Allemagne en l'o-
bligeant à limiter ses forces et armements, en
neutralisant une zone militaire sur les rives alle-
mandes du Rhin et en faisant occuper tempo-rau-ement une partie de cette zone par les ar-
mées alliées.

Clauses militaires

Le service militaire obligatoire es(t suppriméen Allemagne (art. 178, 174, 176, ï??), le recru-
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tement de l'armée allemande et de ses cadres de

sous-officierset d'officiers se fera uniquement par

des engagements volontaires de longue durée,

vingt-cinq ans pour les officiers, douze ans pour

les hommes de troupe.

Cette armée sera réduite, à titre permanent, à

partir du 3ï mars ïgao, tooooo hommes, offi-

ciers et troupe. Cette réduction se fera graduel-

lement, elle devra atteindre aoo ooo hommes dans

les trois mois qui suivront la mise en vigueur du

traité (art. 169 et i6o).

Lé grand éiat-major allemand est supprimé,
ainsi que tout organisme similaire; les too ooo

hommes, dont A oooofficiers, devront constituer

au maximum, sept divisions d'infanterie et trois

divisions de cavalerie encadrées par deux états-

majors de corps d'aimée

La limitation du matériel de guerre et des mu-

nitions-(art. i6A, t65 et t66) auxquels l'Allema-

gne aura droit a partir de cette même date du

31 mars 1920 est uxée en proportion du nombre

des unités militaires admises, avec un supplé-

ment de 1/25 pour les armes portatives et i/5o

pour les pièces d'artillerie à titre de remplace-

ments éventuels. Le matériel de guerre consti-

tuant l'armement des places fortes et ouvrages

fortines de l'intérieur et de la côte, que l'Allema-

gne est autorisée à conserver, sans en construire

de nouveaux, ne devra pas être supérieur à celui

qui existera le jour de la mise en vigueur du

traité de paix,avec un approvisionnement de i 5oo

t. Yn!r les tahtcaMXdeseffectifs,armementset muni.
tionsde l'orméenUenmnde.(AnnexeIV.)



CLAUSES MtUTAnusS. PMSQKMEM
69

coups par pièce de petit et moyen calibre et 5oo
pour les gros calibres.

'l'out ce qui existeen Allemagne en fait de ma-
tériel de guerre et de munitions en excédent des
quantités maxima fixées, ainsi que le total des
engins de défense contre les aéronefs, sera livré
aux Puissances alliées ot associéespour être dé-
truit ou mis hors d'usage (art. ï6Q). Il en sera de
même de l'outillage destiné aux fabrications de
guerre en surplus de ce qui est nécessaire à l'ar-
mement et à l'équipement des forces militaires
autorisées par le traité. Les établissements dans
lesquels les fabrications seront maintenues de-
vront être en nombre limité et dans des emplace-
ments connus, suivant l'autorisation des Puissan-
ces (art. t68, ï?o, ï-yi).

L'importation et l'exportation du matériel et
des munitions sont interdites en Allemagne.

Sont interdits également l'emploi, la fabrica-
tion et l'importation des tanks ou chars d'assaut,
des gaz ou liquides asphyxiants, toxiques, etc.

Toutes écoles militaires et académiesde guerre
sont supprimées, sauf une seule d'officiers par
arme et ne pouvant, du reste, préparer que le
nombre d'officiers strictement nécessaires pour
combler tes vacances.

Les établissements d'enseignement, les univer-
sités, les sociétéssportives ne doivent, sous aucun
prétexte, s'occuper de questions militaires.

Ces restrictions sont complétées par les me-
sures prises aux articles Aa, 43 et 44 du traité
en vue de créer des deux cotés du Rhin, en ter-
ritoire allemand et jusqu'à 5o kilomètres sur la
rive droite, une zone neutralisée au point de vue
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militaire, dans laquelle il est interdit à l'Allema-

gne de maintenir et de construire des forfica-

tions, d'entretenir ou de rassembler des troupes,
même temporairement, et de conserver des

moyens de mobilisation, et par les articles 4a8,

~hg, <;3oet ~3i, qui stipulent, comme garanties
~'exécution des obligations imposées à l'Allema-

gne, l'occupation par les armées alliées, pendant
une période de cinq, dix ou quinze ans, des terri-

toires allemands de la rive gauche du Rhin et des

têtes de ponts.
Ces deux sortes de mesures seront étudiées et

discutées par nous lorsque noUs en viendrons au

chapitre des garanties.

Clauses navales

Les dispositions stipulées dans les clauses na-

vales du traité de paix réduisent la flotte alle-

mande, en matériel comme en personnel, &une

simple force défensive ou de police.

En effet

1° La flotte. est limitée à six cuirassés (type

De~cMon-d), six croiseurs légers, douze des-

troyers et douze torpilleurs;
a" H est interdit au Gouvernement allemand de

remplacer les six vieux cuirassés, que le traité lui

laisse actuellement, par d'autres de déplacement

supérieur à 10 oootonnes, et les six croiseurs par
d'autres jaugeant plus de 6 oootonnes, et de pos-
séder aucun sous-marin de guerre ou de com-

merce;
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3" L'Allemagne doit livrer à l'Entente ou n'af<
fecter qu'à des usages commerciaux tous autres
bâtiments de guerre; elle doit démolir tous ceux
qui sont en construction, bâtiments de surface ou
sous-marina.

De telles conditions de réduction, s'étendant
des navires à tout le matériel d'armement, per-mettent de considérer l'Allemagne comme désar-
mée au point de vue maritime.

Le traité impose à l'Allemagne l'obligation de
draguer les mines et de maintenir libres de mines
de larges zones déterminées par l'article ïo3.Il condamne le Gouvernement de l'Allemagneà faire démolir les fortifications d'HéligoIand, à
J'exception seulement de celles qui peuvent être
une protection contre les érosions de la mer et quiseront jugées comme telles par une Commission
interalliée (art. n5 et protocole § t).

H oblige l'Allemagne à subir tous les juge-ments des tribunaux de prises~de l'Entente et à
reconnaître aux Puissances alliées et associées le
droit d'examiner les décisions des juridictions
allemandes en matière de prises, à accepter et à
exécuter les recommandations présentéetS aprèsledit examen (art. ~o).

Les clauses navales du traité enjoignent à
l'Allemagne d'assurer l'accès de la mer Baltiqueà tous les navires de toutes les nations dans la
zone comprise entre les latitudes de 6~' et 65''a7'nord et les longitudes de ()" à 16" est de. Green-
wich et lui interdisent de garder ou d'établir dans
cette zone aucun ouvrage fortifié ayant comman-
dement sur les routes maritimes entre la mer du
Nord et la mer Baltique (art. ï<)R).
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D'autre part, le traité (art. 38o à 386) prescrit

que le canal de Kiel et ses accès seront toujours

libres et ouverts, sur un pied de parfaite égalité,

aux navires de guerre et de commerce de toutes

les nations en paix avec l'Allemagne.

Mais on doit constater que l'embouchure de

l'Elbe n'a pas été comprise dans la zone donniez

par l'article ïo5, zone où toute fortification est

interdite.

Déiensesaériennes

Les forces dé l'Allemagne ne doivent compren-

dre.aucune organisation ni aucun appareil d'aé-

ronautique militaire ou navale.

Le personnel existant de l'aéronautique des ar-

mées sera démobilisé et le matériel (? les muni-

tions seront livrés aux Puissances alliées et asso-

ciées dans les conditions déterminées par le traité

ou à fixer par les;Puissances.

Contrôledes clauses militaires, navales et aériennes

Le contrôle de l'exécution des clauses' relatives

à la limitation des forces militaires ou navales dé

l'Allemagne, au désarmement et au démantèle-

ment des forteresses sera exercé par des commis-

sions interalliées.. Leur entretien sera à la charge

de l'Allemagne,qui devra leur fournir les moyens

que comporte l'accomplissement de leur mission.

Celle-ci devra prendre fin à l'expiration des dé-

lais fixés pour l'exécution môme des mesures

imposées. Après cotte date, !'articlje aïâ prévoit
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a

que l'Allemagne s'engage à se prêter aux investi-
galons jugées nécessaires par le Conseil de la So-ciété des Nations votant à la majorité.

n

Telles sont, d'après les articles du traité, les
clauses militaires, navales et aériennes imposées
à l'Allemagne.

Donnent-elles à la France et à la paix du monde
toutes les garanties nécessaires, et permettront-
elles, comme l'indique le préambule de cette par-tie du traité, « la limitation générale des arme-
ments de toutes les nations M?t~

Certes, en ce qui concerne les clauses navales,on peut dire que le traité consacre' la destruction
de la puissance navale de l'Allemagne. La flotte
allemande était puissante en 1914; aujourd'hui,elle ne peut être une menace pour personne.

Une seule observation peut être faite au sujetdu canal de Kiel.
Nous l'avons indiqué plus haut, les ouvrages et

batteries supprimés à l'entrée nord du canal sont
maintenus à l'entrée sud du canal (embouchure
de l'Elbe).

Il y a là une anomalie pour un canal proclamé
libre et qui est le chemin le plus court et le plussûr pour passer de la mer du Nord à la Baltique.Du moment qu'on démolit lea ouvrages de Kièl
et ceux de la côte allemande du côté de l'ouest
(cela, dit le traité, pour assurer à tous les bàti-
ments la liberté d'accès à la Baltique), m<hnedé-
cision ne devrait-olle pas ôtre prise pour en assu-

tBMtH.Ke.
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rer semblablement l'accès par l'autre extrémité

du canal.

Mais, en somme, la sécurité navale de la France

est assurée par les clauses du traité.

<!

En est-il de même au point de vue militaire?

L'armée allemande est réduite &100ooo hom-

mes, dont 4 ooo officiers. Le grand état-major

est supprimé. Mais il n'en reste pas moins que

l'armée allemande, bien loin de ne constituer

qu'une force de police ou de gendarmerie, reste

une Mmée avec ses états-majors et ses cadres,

ses différents corps de troupes, infanterie, artil-

lerie et génie.
Pendant plus de quinze ans, l'Allemagne aura

encore toute la génération d'hommes qui ont pria

part à la guerre, dont l'instruction est toute faite

et qui pourront reprendre immédiatement leura

places, ofnciers et soldats, dans l'organisme com-

plet qui forme cette armée. Il lui sera du reste

toujours facile, malgré l'article 177, dont les dis-

positions échappent à toute sanction, de se servir

de ses sociétés sportives ou d'éducation physi-

que pour préparer de nouvelles classer. Ce qui se

passe en Allemagne encore à l'heure actuelle est

bien fait pour noua inspirer ces craintes. Lorsque

les ligues d'officiers allemands assurent à Hin-

denburg que « les millions d'officiers, de sous-

ofScieM et d'hommes qui n'ont pas été battus par

l'ennemi restpnt à aa disposition, éternellement

Bdelea )', lorsque le ministre Noske réclame une

nouvelle organisation miUtai~ allemande, lors-
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que, ennn, en fait, des armées de volontaires $e
constituent un peu partout en Allemagne, nous
n'avons pas le droit de croire à la disparition de
l'esprit militariste prussien.

De même en ce qui concerne son armement.
Notons du reste, au passage, que l'article i6A du
traité, qui le vise, est rédigé avec quelque ambi-
guïté. Le Gouvernement nous a donné son inter.
prétation de cet article; il affirme que cet article
impose à l'Allemagne deux obligations paririeu-
lières

ï" Eue s'engage.une fois entrée dans la Société
des Nations, même si le Conseil a Rxé des limites
aupérîeures &celles du traité au point de vue de
la réduction générale des armements, à ne pas
s'en prévaloir et à maintenir les limites nxées par
le traité;

? D'autre part, si le Conseil fixe des limites gé-
nérales inférieures, elle s'oblige à s'y conformer.

En outre, le Gouvernement nous a formelle-
ment déclaré que, tout en regrettant, comme
nous, le défaut « d'uniformité » des textes rela-
tifs aux effectifs et aux munitiuns et du texte
relatif aux armements, les règles établies pour
ceux-ci s'appliqueront à tous, et que, pour les ef-
fectifs et les munitions, comme pour les arme.-
ments, l'entrée de l'Allemagne dans la Société
des Nàtions ne pourra modiBer, sans le consen-
tement de la France, les obligations permanentes
uxées par le traité.

Nous devons faire remarquer, comme nous l'a-
vons fait pour les effectifs, avec quelle rapidité les
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annotants et les munitions pourront être recon-
stitués.

L'expérience d'hier de la guerre nous ? mon-
tré combien peu de temps suffit pour transfor-
mer une industrie de paix en industrie de:guerre
et nous savons ce que pourra cette industrie de

paix allemande, chez qui rien n'a été détruit et

qui va essayer de regagner le plus vite possible
sa place sur le marché économique. Si nous vou-
lons que la limitation des forces militaires de

l'Allemagne soit strictement réalisée et mainte-

nue, on voit quel contrôle il faudra exercer, quel-
les précautions de tout ordre il faudra prendre
pour qaie les règles nxées soient respectées.

Ce contrôle e~t-il prévu par le traité?P
Deux périodes y sont envisagées. Une pre-

mière période, celle qui va jusqu'au 31 mars

1930, pendant laquelle doivent être exécutées tou-
tes les réductions et destructions imposées. Une

seconde, sans limite, pendant laquelle ne sont

prévues que des investigations possibles de la
Société des Nations.

Pendant'la première, le contrôle est assuré par
des Commissions interalliées. Nous voulons bien
croire qu'elles veilleront strictement à l'exécu-
tion des obligations de l'Allemagne; mais,. si les
mesures ne sont pas exécutéesdans le délai vo~Iu,
aucune sanction n'est prévue. Les Commissions
seront-elles au moins prorogées jusqu'à l'exécu-
tion complète? On nous en a donné l'assurance ét
nous en avons pris acte.

Mais, ensuite, que. se passera-Ml, et comment
obtiendra-t-on le maintien des obligations per-
manentes P
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Le traité ne prévoit rien d'autre que ce qui
est inscrit à l'article ai 3. L'Allemagne s'engage
« à se prêter aux investigations que la Société des

Nations, votant à la majorité, jugerait nécessai-

res. ».

Nous sommes heureux de constater cette dispo-
sition « votant à la majorité. » S'il n'en avait

pas été ainsi, c'était, en fait, tout contrôle sup-

primé. Il aurait suffi que dans le Conseil, l'Alle-

magne obtînt le concours d'un seul Etat pour pa-

ralyser complètement l'action de la Société.

Mais, même avec cette clause de la majorité,

que pourra être le contrôle exercé par la Société

des Nations?P

Ce ne pourra être, d'abord, qu'un contrôle

intermittent, exceptionnel, puisque la Société des

Nations n'a créé aucun organe de contrôle per-
manent.

Il faudra une décision spéciale du Conseil due

à l'initiative individuelle d'un ou de plusieurs de

&esmembres. Au lieu d'une mesure appliquée au

grand jour, certaine, dont personne n'est particu-
lièrement responsable, c'est nous qui devons, par

des moyens de fortune, découvrir 1~péril, le dé-

noncer et fournir ainsi à l'Allemagne les moyens

d'y parer, en provoquant la mise eh mouvement

d'une procédure longue et difficile et dont nous

porterons la responsabilité.
Il y a là un danger certain et le devoir pressant

pour le Gouvernement d'obtenir de la Société des

Nations le contrôle permanent des armements. Là

sera la garantie essentielle de notre sécurité, le

seul moyen sûr de faire. porter à ce chapitre du

traité les fruits que les plénipotentiaires en atten-
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dent « la possibilité de la limitation des arme-
ments pour toutes les nations. »

Prisonniersde guerre et sépultures

En ce qui concerne la partie VII du traité de
Versailles Prisonniers de guerre~et sépultures,les dispositionssont les suivantes

Art. 2~4 A224. Les prisonnniers de guerre
et les internés civils seront rapatriés aussitôt que
possible et avec la plus grande rapidité, apres~lamise en vigueur du traité.

Le retour en territoire allemand des prison-niers est subordonné à la mise en liberté'immé-
diate de tous les prisonniers alliés qui se trouve-
raient encore en Allemagne.

Enfin, les signataires du traité déclarent renon-
cer au remboursement- réciproque des sommes
duespour l'entretien des prisonniers de guerre.

Art. 225 e<226. En ce qui concerne lea sé-
pultures militaires, ~lesGouvernements alliés ejE
le Gouvernement allemand s'engagent à entrete-
nir et à faire respecter cellesqui existentsur Ïeur&
territoires respectifs, à accueillir et aider toute
Commission de. l'un des belligérants chargée
d identiEer les tombes, d'élever sur eues des mo-
numents convenables,dedonner des facilitéspow
satisfaire aux demandes de rapatriement des
corps, sous réserve des prescriptions de leur ïé-

III
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gislation nationale et des nécessités de l'hygiène

publique.
Les Gouvernements s'engagent, en outre, à se

fournir réciproquement la liste complète des dé-

cédés avec les renseignements utiles à leur iden-

tification,ainsi que toutes indications sur le nom-

bre et l'emplacement des tombes des soldats in-

connus.

Le traité n'a pas voulu exercer de représail-

les sur les prisonniers allemands en souvenir des

traitements abominables inûigés aux nôtres dans

les camps de concentration de l'Allemagne. Nous

avons analysé déjà les sanctions prévues par les

articles 227 à aSo contre les auteurs responsa-

bles de tes crimes. Ici les articles ai4 à 23~ se

bornent à assurer la mise en liberté immédiate

de tous les prisonniers alliés qui pourraient se

trouver encore en Allemagne, en subordonnant

à leur retour le rapatriement de l'ensemble des

prisonniers allemands.

Savoie

Art. 435. Une dernière clause d'ordre mili-

taire est contenue dans l'article 435 du traité de

paix, qui prend acte de l'accord intervenu entre

la France et la Suisse pour la suppression de la

zone neutre de la Savoie et qui consacre l'abro-

gation des stipulations des traités internationaux

qui y sont relatives.



CHAPITRE VI

RËPARATKWS ET CLAUSES P!NANC!ËRES

PITIES VIII ETIX, ARTICLESa3l Aa63 DUTRAITÉ

t~
si importante de la réparation par1 Allemagnedes dommages subis par notre pays

P~n la
na~ ?

spécialement anectee et dela partie IX quj ~y rattache directement, de

creuses
dispositions disséminées dan. letraité.

c~r~'7 rentrer dans '« différents
chapitres suivants

a) Proclamation du droit des Alliés à h r~n.ration totale des et ~&de la guerre;
b) Limitation par le traité da l'exercice de ce_

c) Evaluation des dommages;
d) Conditions et modes de Payement des dom-

mages
e) Garanties financières.

1
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6.

a) Du droit des Alliés à la réparation des per-

des et domntages résultant de la guerre.

Le droit à la réparation des pertes et domma-

ges- subis par les Puissances alliées et associées,

du fait de la guerre,a été solennellement reconnu

par l'article a3ï du traité de paix (partie VII, Sec-

tion I), ainsi conçu « Les Gouvernements alliés

déclarent, et l'Allemagne reconnaît, que l'Alle-

magne et ses alliés sont responsables, pour les

avoir causés, de toutes les pertes et de tous les

dommages subis par les Gouvernements alliés et

associés et leurs nationaux, en conséquence de

la guerre qui leur a été imposée par l'agression
de l'Allemagne et de ses alliés. »

Ce texte contient à la fois une déclaration de

principe et un aveu de responsabilité.
Il convient de remarquer, à cet égard, que

l'Allemagne, bien qu'elle soit intervenue seule

dans la conclusion du traité de paix du 28 juin

jgiQ, y reconnaît la responsabilité de ses alliés

en même temps que la sienne propre.
Mais de cet aveu de responsabilité sans réser-

ves vont découler des aanctions singulièrement
adoucies

Par l'article a3a, en effet, « les Gouvernements

alliés et associés reconnaissent que les ressour-

ces de l'Allemagne ne sont pas suffisantes,

en tenant compte de la diminution permanente
de ces ressources qui résulte du présent traité,

pour assurer complète réparation de toutes ces

pertes et de tous ces-dommages ?,

Et, en conséquence de cette déclaration, il

n'est réclamé de l'Allemagne aucune indemnité

VMMMM.M.
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en compensation des dépenses militaires et de la
plupart des dépenses civiles exceptionnelles com.
mandées par l'état de guerre, qu'auront à sup-
porter les puissances de l'Entente de~us le a août
19'~ jusqu'à la signature du traité de paix.

Une seule exception est faite pour -la Belgique.
Comme sanction de la violation du traité de

1839, l'Allemagne s'oblige, en effet, en sus des
compensations de dommages prévues pour l'en-
semble des Puissances alliées et associées, à effec-
tuer le remboursement de toutes les sommes quela Belgique a empruntées aux Gouvernements
alliés et associés, jusqu'au n novembre 1918 y
compris l'intérêt à 5 p. :oo par an desdites som-
mes.

Pour la France seule, l'ensemble des dépenses
militaires et desdépenses exceptionnelles des ser-
VMescivils qui ne seront pas remboursées par
1 Allemagneatteindra-au 3i décembre ~19, d'a-
près les évaluations du Gouvernement, une
somme de i~3 milliards environ

Donc, aux termes mêmes du traité, quelle
q~ait été la responsabilité solennellement pro-clamée de l'Allemagne et de ses alliés, et recon-
nue par l'Allemagne elle-même, c'est sur le bud-
get de l'Etat français que retombera la chargeénorme de i~3 milliards, à laquelle nos Bnance~
ne pourront pourvoir qu'au moyen d'une aggra-vation redoutable de notre dette publique.De 34 milliards en 19~, la dette de la nation
française, qui atteignait dé~ le 3o avril tg~, le
cMre de ,80 milliards, ne passera pas à moins
de .00 milhardsdes la fin de 1919. Cette dette
pèsera sur le budget national du poids annuel <~
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plus de M milliards, pour le service des intérêts

non compris les pensions militaires.

A la vérité, l'article a3a du traité de paix con-

tient les motils d'une pareille atténuation des

charges auxquelles l'Allemagne devrait être obli-

gée. Les représentants des Puissances alliées ont

estimé que l'on ne devait lui réclamer que la somme

des sacrifices qu'elle pût sûrement supporter. Il

n'.eût pas été sage, disent-ils, de lui imposer des

charges auxquelles ses possibilités financières et

économiques ne lui eussent pas permis de faire

face.

Dans cet esprit, l'on a cru devoir tenir

compte « de la diminution permanente des res-

sources, qui résulte pour elle des autres disposi-

tions du traité ». Il est certain, en effet, que le

retour de l'Alsace-Lorraine à la France,- le dé-

membrement d'une partie de l'Empire allemand,

la perte de ses colonies, la restriction des moyens

économiques, ete., vont diminuer la puissance

financière de l'Allemagne et amoindrir l'effica-

cité des moyens par lesquels elle devrait acquit-

ter sa dette envers les nations qu'elle a tenté d'a-

néantir. A cet égard, le geste des Puissances al-

liées est sans doute inspiré par un sentiment de

prudence nécessaire; mais n'avons-nous pas le

droit de. nous plaind-re qu'au regard de la situa-

tion que l'Allemagne doit à ses fautes et à ses-.

crimes, les Alliés n'aient pas songé à placer la.

situation que va faire à la France une guerre

qu'elle ne voulait point, qui lui coûte plus de

1600000 morts, et de i5ooooo blessés, qui a

entratné la ruine de la partie la plus riche de son
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St.ciers liors de toute mesure p
Nous sommes très convaincus que ceux. qui

?~=SE&?plus particulièrement M. le Président du Conseil;n'ont pas manqué de faire valoir, devant la Con-férence de la paix, la gravité des difficultés aumilieu desquelles vont avoir à se; débattre nospopulations d~jà si éprouvées; nous avons la cer-titude que l'honorable M. Clemenceau y a mistoute l'énergie que nous lui connaissons, renfor-cée par le patriotisme ardent dont il a donnétant de preuves. Nous avons., comme lui, connti,dans les discussions spéciales où nous avonspris une part, les oppositions qu'on n'arrivaitpas à surmonter, sans risques graves pour cetintérêt suprême, le maintien inébra"llable del'union

et rigide condition de l'unanimité, à laquelle fu-
subordonnées les

P

~~<~ qui M~o~<

~?~J~T~'
alinéa de l'article 232 et que nous venons d'ex-

incomberont à l'Allemagne

'< y <dit, exigent toutefois, et 1'Allemagne en prend

~=~~E;
mages causés à la population civile de chacune
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des Puissances alliées et associées, et à ses biens,
pondant la période où cette Puissance a été en
état de belligérance avec l'Allemagne, par ladite

agression par terre, par mer et par I~s air., et,
d'une façon générale, tous les dommages tels

qu'ils sont déSnis à l'annexe. »

Les dommages à réparer énumérés dane l'an-
nexe I de la partie VIII se divisent en dommages
aux personnes et dommages aux biens.

LM dontmo~es ooa?personnes comprennent

« Dommages causés aux civils atteints dans
leur perso-nne ou dans leur vie et aux survi-
vants qui étaient à la charge de ces civils par
tous actes de guerre, y compris les bombarde-
ments ou autres attaques par terre, par mer ou

par voie des airs, et toutes leurs conséquences
directes ou de toutes opérations de guerre des
deux groupes de belligérants en quelque endroit

que ce soit. ?“

Bien que la rédaction de ce paragraphe pa-
rasse un peu obscure, il s'agit sans au-
cun doute, ici, des dommages causés par tout
acte de guerre aux civils atteints dans leurs per-
t~nnes ou dans leur vie et aux survivants qui
étaient à leur charge.

Le texte ne définit pas ce qu'il faut entendre

par actes de guerre. Il n'en donne pas, non plus
d'énumération limitative. Mais il stipule du
moins clairement a que donneront lieu &répa-
ration les dommages causée par toutes lea'consé-
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quences directes de tous actes de'guerre ou de
toutes opérations de guerre des deua; groupes de
belligérants en quelque endroit que ce soit.

Ainsi, seront certainement réparés les dom-
mages directs subis par les civils du fait de;bom-
bardements, de destructions d'ouvrages, d'ex-
plosions ou incendies accomplis aussi bien parnos armées de terre et de mer dans leurs opéra-tions que par les armées et les Hottes ennemies.

Il nous parait également que l'on devra com-
prendre parmi les conséquences directes des ac-
tes de guerre ou des opérations de guerre les
accidents dont-auront été victimes les civils dans
les ateliers de fabrication de matériel d'arme-
ment, de munitions, poudres, explosifs et autres
engins de guerre;

Les dommages causés par l'Allemagne ou ses
alliés aux civils victimes d'acte~ de cruauté, de
violence ou de mauvais traitements et aux sur-
vivants qui étaient à la charge de ces victimes;

Les dommages causés par toutes espèces de
mauvais traitements aux prisonniers de guerre;En tant que dommages causés aux peuples des
Puissances alliées et associées, toutes; pensions-ou compensations ~e même nature aux victimes
militaires de la guerre ou aux personnes dont ces
victimes étaient les' soutiens. Dans cette catégo-rie de dommages personnels, un mode de calcul
a été fixé. Le montant des sommes dues s<eradé-
terminé par la capitalisation, à la date de la mise
en vigueur du traité, des pensions ou compensa-
tions allouées aux intéressés, sur !a base des ta-
rifs en vigueur en France à cette date. Rien n'est
dit en ce qui concerne le taux d'intérêt. Il faut
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donc rappeler ici que, notre dernier emprunt a

été émis à un taux réel de 5,65 p. toc.

Les frais de l'assistance fournie par les Gou-

vernements aux prisonniers de guerre, à leurs

familles ou aux personnes dont ils étaient les

soutiens;

Les allocations données par les Gouvernements

aux familles et autres personnes- à la charge des

mobilisés, sur la base du tarif moyen appliqué

en France.

Les dommages <M:<Bbiens comprennent:

Les dommages relatifs à toutes propriétés, en

quelque lieu qu'elles soient situées, appartenant

à l'une de&Puissances alliées ou associées ou à

leurs ressortissants (exception faite des ouvrages

et du matériel militaire ou naval),qui ont été en-

levées, saisies, endommagées ou détruites par

les actes de l'Allemagne ou de ses alliés sur

terre, sur mer, et tous les dommages causés en

conséquence directe des hostilités ou de toutes

opérations de guerre;
Les dommages causés sous forme- de prélève-

ments; amendes ou exactions similaires de l'Alle-

magne ou de ses alliés au détriment des popula-

tions civiles.

Ces deux paragraphes visent la réparation de

tous les dommagescausés aux biens, qu'ils aient

été causés par l'Allemagne ou ses alliés ou

qu'ils soient seulement la conséquence directe

des hostilités ou de toutes opérations de guerre,

qu'ils soient par suite le fait des armées de l'En-

tente ou des armées ennemies.
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Sont seuls exceptés du bénéiice de la répara-
tion les ouvrages et le matériel mUitaireso~-vals. ou na-

S~nt donc réparés tous les dommages causésaux biens, qu'ils appartiennent aux particuliersou qu'ils fassent partie du domaine public oupryé des Puissances alliées et associées.
Toutes les ~égorie~ de dommages dont la ré-paration est prévue dans notre loi du i. avril

S ~d. réparation des
dommagescausés parles faits de guerre nous paraissent donc .rentrer

dans le cadre adopté par le tr aité de paix.Ce cadre est même plus large, puisqu'il pré-
pour les dommage~scausés en

quelque lieu alors ~~onde 'la loi du 17 avril 1919 doit se limiter à la
et lee colonies ou pays de pro-tectorat..

Signalonstoutefois le défaut de mention des
réquisitions dont il conviendrait de s'étonner sile cas de;s réquisitions ne faisait l'objet de dis-
positions explicites de la Convention de La Hâyedu 18 octobre '9~. signée par l'AIIem~neses alliés, .ainsi que par la France et les siens.D'autre part, les,\réquisitions exercées par lésautorités- militaires allemandes tombent sous
l'application de l'article 238, qui prescrit- la res-titution en espèces des espèces enlevées, saisiesou séquestrées, ainsi que la restitution des ani-maux, des objets de toutes sortes et des valeurs,enlever, saisis ou séquestrés.
car nous r~'?~ cette interprétation s'impose.car si les réqutstHons étaient considérées commeun dommage analogue aux saisies ouJn~~
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de biens, ce serait une méconnaissance absolue
de la Convention de La Haye.

Nous regrettons que, par un texte précis, on
n'ait pas fait bénéScier d'un droit de priorité le

payement des réquisitions.

c) Evaluation des dommages à repayer.

Article 233. La fixation du montant des

dommages est confiée par l'article 233 du traite
de paix à une Commission interalliée, qui pren-
dra le titre de Commission des réparations.

La composition de cette Commission et le dé-
tail de son fonctionnement sont fixés par l'an-
nexe a.

Elle doit comprendre quatre délégués ayant
toujours le droit de prendre part aux débats et
d'émettre des votes, ceux des Etats-Unis, de la

Grande-Bretagne, de la France et de l'Italie, et
se compléter, suivant les questions traitées, d'un
des délégués de la Belgique, de l'Etat serbo-
croate-slovène ou du Japon.

On peut regretter que la France, si éprouvée,
n'ait qu'un délégué et soit traitée sur le même

pied que les Etats-Unis, par exemple, qui n'ont

guère subi de dommages appelés a réparations.
Nous ne nous étendrons pas sur les détails du

fonctionnement de la Commission dont il s'agit,
nous dirons seulement qu'elle a Ie)spouvoirs les

plus larges pour l'évaluation des dommages

réparer.

« Elle ne sera liée, stipule le paragrap 'a

l'annexe 2, par aucune législation ni pai ) <!n
cod~ particulier, ni par aucune règle spéciale
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concernant l'instruction ou la procédure, elle

sera guidée par la justice, l'équité et la bonne

foi. Ses décisions devront se conformer à des

principes et à des règles uniformes dans tous les

cas où ces principes et ces règles seront applica-
bles. Elle fixera les règles relatives aux modes

de preuve des réclamations,el).e pourra employer
toute méthode légitime de calcul. »

Le traité ne fixe de règle d'évaluation que

pour « les A'aistnécessiiés~par les réparations et

reconstructions des propriétés situées dans les

régions envahies et dévastées, y compris la rein

stallation des mobiliers, des machines et de tout

matériel M. Ces frais « seront évalués au coût

de réparation et de reconstruction à l'époque où

les travaux seront exécutés H.

« La Commission, dit encore le même paragra-

phe, aura d'une façon générale les pouvoirs de

contrôle et d'exécution les plus étendus en ce qui

concerne le problème des réparations et aura le

pouvoir d'interpréter les dispositions- du traité

y. relatives. »

Elle est le représentant exclusif des Gouverne-

ments alliés et associés, pour leur part respec6ve~

en vue de recevoir, vendre, conserver et répartir

le payement des réparations à effectuer par l'Al-

lemagne.

!f<!

D'après Fartictet233, les conchtsions de ia C!om-

misaSon, efn ce qui coicceane le montant des

dommages, seront notïËées au Gouvernement
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aMemand le t" mai ~92~ au plus tard, comme

représentant lq total de se& obligations.

En fixant au t" mai t~sn, le montant global

de la dette de l'AlIemagne.la Commission pourra

tenir compte des intérêts sur les sommes affé-

rentes à la réparation des dommages matériels à

partir du u novembre ~gï8 jusqu'au t" mai

ig2i. A partir du t" mai 1921, le Gouverne-

ment allemand sera débité d'un intérêt de

5p. 100 sur sa dette, déduction faite des paye-

ments en espèces ou leurs.équivalents ou en bons.

Il parait fâcheux que le traité n'ait pas prévu

d'intérêt obligatoire pour la période s'étendant

du t: novembre ï~tS au mai ïgax.

Signalons encore que nous perdons une somme

d'intérêts considérable après cette dernière date,

car les bons émis par l'Allemagne, dont déduc-

tion sera faite pour le calcul des intérêts dus

par elle sur sa dette, ne porteront que a t/2

p. ïoo d'intérêts de igaï à ï9~6.

d) Co~M~MMSet modes de payemeKt des dom-

mages par l'Allemagne.

Les conditions de ce payement sont expressé-

ment insérées dans la partie VRÏ et ses annexes

et dans la partie IX du traité.

Aux termes de l'article z3~, la Commistsion

des réparations établira « un état de payement

en prévoyant les époques et les modalités de

l'acquittement par !'A!!emagne d~ l'intégralité

de sa dette, dans une période de trente ans à da-

ter du t" mai 1921. Au cas, cependant, où, au

cours de ladite période de trente ans, t'AHema-

gne manquerait à l'acquittement de sa dette,
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le règlement de tout solde restant à payer pourra
être reporté aux années suivantes à la volonté de
la Commission ou pourra faire l'objet d'un trai-
tement différent dans telles conditions que dé-
termineront les Gouvernements alliés. et asso-
ciés, agissant suivant la procédure prévue à la
présente partie du traité. ».

Après étude des ressources et capacités de
l'Allemagne, la Commission aura encore, d'après
l'article a34, « tous pouvoirs pour étendre la pé-
riode et modiner les modalités de payement à
prévoir en conformité de l'article a3~. Mais elle
ne pourra faire remise d'aucune somme sans
l'autorisation spéciale des divers Gouvernements
représentés à la Commission ».

Elle devra toutefois, d'après le paragraphe 12
de l'annexe 2, faire en sorte que tous les revenus
de l'Allemagne,y compris les revenus destinés au
service ou à l'acquittement de tout emprunt in-
térieur, soient anectés, par privilège, au paye-
ment des sommes dues par elle à titre de répara-
tions et s'assurer qu'en général le régime Bs)cal
allemand est aussi lourd, proportionnellement à
la population, que celui d'une quelconque des
Puissances représentées à la Commission.

En somme, si la totalité de la dette de l'Alle-
magne doit être Bxeë au i" mai igai et, en prin-
cipe, être acquittée complètement en trente- an-
nées, le délai et le montant des payements qui
seront successivement effectués par l'Allemagne
ne seront nullement fixés dès 1921. Ce sera à la
Commission des réparations de les déterminer
chaque année, si elle le juge bon, d'après les
ressources de l'Allemagne.
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Il est aimplement indiqué dès maintenant que

l'Allemagne devra verser pendant les années

ï()t9, 1920 et les quatre premiers mois de 1921,

en autant de versements et suivant telles moda-

lités que la Commission des réparations pourra

fixer, l'équivalent de 20 milliards de marks or,

s'appliquant par priorité aux frais d'entretien

des troupes d'occupation et au ravitaillement de

l'Allemagne, et, pour le surplus, à l'amortisse-

ment de la dette de l'Allemagne envers les Al-

liés.

<t

QueJs sont, d'autre part, les différents élé-

ments qui entreront en ligne de compte pour le

payement de cette dette en dehors des verse-

ments en espèces et des restitutions?t~

i° L'Allemagne accepte, par l'article a36, que

ses ressources économiques soient directeSment

affectées aux réparations.

Elle s'engage donc à fournir notamment

Tous ses bateaux marchands, y compris ce!ux

de ses ressortissants, de i 600 tonnes brut et au-

dessus
Moitié de ceux qui jaugent entre i ooo et 1600

tonnes;
Le quart des chalutiers à vapeur et bateaux de

pêche, le cinquième des bateaux fluviaux;

Des animaux, machines, équipements, tours.

etc., équivalant a(ux animaux, machines, ma-

tériaux enlevés par l'Allemagne et qui n'ont pu

être restitués après identification;
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)

Des matériaux de construction, machines,

appareils de chantage, meubles, etc., dans la

proportion que déterminera la Commission dea;

réparations;
Une quantité annuelle nxe de 3 millions de

tonnes de charbon pendant dix ans, plus une

quantité décroissante variant entre 20 et mil-
lions de tonnes par an pendant dix ans,

36 ooo tonnes de benzol~ 5oooo de goudron
de houille, 30 ooo de sulfate d'ammoniaque pen~
dant trois ans:

La moitié dds stocks allemands en matières
colorantes et produits chimiques pharmaceuti-
ques

Le quart de la production annuelle des mê-
mes matières pendant cinq ans;

Le&câbles ou portions de câbles énumérés à
l'annexe 7;

a" Elle nous abandonne

Le solde disponible dans la liquidation des

biens, droits et intérêts des ressortissants alle-
mands dans les pays alliés et associes;

La valeur. des biens et intérêts appartenant
à l'Emptre allemand, aux Etats allemands ou aux

personnes de la famille royale dans le)spays cé-
dés par l'Allemagne aux Puissance~ alliées' et
associées, sauf en ce qui concerne l'Alsace-Lor-
raine, les pays cédés à Ja Belgique et aux Etats

mandataires;
Les droits et intérêts allemands dans les ein-

treprises d'utilité publique et les concessions en
Russie, en Chine, en Aùtriche, en Hongrie, en

Bulgarie et en Turquie;
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Les créances de l'Allemagne sur l'Au-

triche, la Hongrie, la Bulgarie et la Turquie.

Enfin, tous autres modes de payement pour-

ront être exigea de l'Allemagne par la Commis-

sion des réparations, par exemple la main-d'oeu-

vre allemande, s'il en est fourni.

e) GaMt~ttM.

Quelles sont, en dehors des gages déjà en pos-

session des Alliés et qui se trouvent dans l'énu-

mération que nous venons de faire, les garan-

ties de payement données aux Puissances alliées

et associées?P

Elles consistent

i" Dans le privilège de premier rang établi sur

tous les biens et ressources de l'Empire et des

Etats allemands;

a" Dans l'interdiction pour le Gouvernement

allemand de pouvoir ni exporter de l'or, ni en

disposer, ni autoriser qui que ce- soit à en dis-

poser jusqu'au mai 1921;

3" Dans l'émission de 60 milliards de marks

or, en bons au porteur, dont la première tran-

che, de 20 milliards, doit être émise immédiate-

ment et sera remboursable sans intérêts avant le

t" mai tgai; dont la seconde, de &omilliards,

portera intérêts à 2 1/2 p. 100 entre 192: et

1926, et à 5 p~ïoo à partir de 1926, plus! p. 100

pour amortissement;

4" Dans un engagement écrit d'émettre, à titre

de nouveau versement, lorsque la Commission
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des réparations le jugera bon, 4o autres milliards
de marks or, en bons au porteur portant intérêts
à 5 p. 100;

5" Dans l'ensemble de&dépôts or effectués à la
Reichbank par la Dette publique ottomane, par
le Gouvernement austro-hongrois;

6" Dans l'obligation acceptée par l'Allemagne
de maintenir ou de promulguer toute législation
nécessaire pour assurer la complète exécution
des clauses de réparations;

7" Dans toutes les mesures de prohibitions et
de représailles économiques et financières et, en

général, dans toutes les autres mesures que les
Gouvernements alliés et associés pourraient etsti-
mer nécessitées par les circonstances et que l'AI-

lemagne s'engage à ne pas considérer comme
des actes d'hostilité.

II

Etant donné l'ensemble de ces mesures pré-
vues par le traité de paix pour assurer la répara-
tion des dommages, quelle va être la situation

particulière de la France?P

Tout d'abord, à quel chiffre pourra s'élever le
montant des réparations qui lui sont dues d'a-

près le traité?

D'après des évaluations qui ont été fournies

par le Gouvernement, mais qui demeurent sou-
mises à des variations, se produisant au jour le

jour et qui peuvent les augmenter sensiblement,
on a provisoirement évalué
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t'fMM.

Les sommes nécessaires pour
la reconstitution des régions en-

vahies à.(i) 80000000000

Les remboursements d'aUoca-

tions militaires à 13 2~5ooo ooo

ceux des frais d'assistance aux

prisonniers de guerre à t5~ ooq ooo

Le montant des réparations
dues pour dommages causés dans

leur personne aux civils et aux

prisonniers de guerre à ï ooo ooo ooo

Le montant des prélèvements,
amendes ou exactions similaires

à 3 000 000 000

et le montant capitalisé des pen-
sions militaires à 60 ooo ooo ooo

on arriverait ainsi au total de. 162429 ooo ooo

qui sera certainement inférieur à la réalité.

D'après l'article 287 du traité, la répartition
des sommes versées par l'Allemagne sera faite

« par les Gouvernements alliés et associés sui-

vant les proportions déterminées par eux à l'a-

vance et fondées sur l'équité et les droits de

chacun ». Ce texte fort vague a besoin d'être

complété par une convention conclue entre les

Alliés pour en fixer ~interprétation.

(ï) Chiffredonnéà la Commissionpar M.le Ministrede
la Reconstitutionindustrielle,maisque M.le rapporteur
LouisDuboisa porte, devant la Chambredes députés,à
ï34 milliards,ce qui élèveraità~oomilliards

le total
du compte. ~C'

TMtSAtU~B. 6
°.i
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Des évaluations fournies par le Gouvernement,

il. résulterait que les dommage? subis par l'en-

semble des Puissances alliées ou associées se ré-

partirait grosso modo ainsi:

France, t6a milliards;

Belgique, a3 milliards;

Angleterre, Italie, Serbie, Roumanie, Etats-

Unis, 107 milliards;

Russie, mémoire.

En somme, environ 3oo milliards.

La part de la France serait donc d'à peu près

55 p. ioo.

Devant une telle situation, il est'indispensa-

ble qu'un droit de priorité soit reconnu à la

France en ce qui concerne les réparations desti-

nées à la reconstitution de ses régions envahies

et dévastées.

En effet, qu'allons-nous toucher en acompte
sur la somme énorme ~de 162 milliards précitée

dont une grande partie réclame une couverture

à brève échéance?

Nous avons dit que le Gouvernement nous avait

indiqué que la somme nécessaire à la restauration

des pays envahis atteindrait au moins et dépas-
serait sans doute 85 milliards.S'u est vrai qu'une
telle somme ne sera pas exigible du jour au len-

demain, il ne'l'est pas moins que, rapidement,
nous aurons des payements importants à opérer.
Sans parler dee travaux d'une urgence immé*

diate qu'exigent la reconstruction et la répara-
tion des ouvrages ou immeubles appartenant an
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domaine public de 1 Etat, des départements et

des communes (chemins de fer, routes, canaux,

ports .fluviaux,)édifices publics, etcj, nous som-

mes tenus, aux termes de l'article 44 de la loi

du t'y avril 19:9 sur la réparation des domma-

ges de guerre, à verser aux sinistrés qui plocé-
deront au remploi un premier acompte de a5

p. 100 sur la somme allouée pour les pertes

qu'ils ont subies, deux mois après qu'ils auront

été nantis des titres constatant leurs droits.

Aux termes mêmes du traité de paix, la con-

statation des pertes, leur admission par la Com-

mission des réparations doivent être constituées

assez à temps pour que notincation en soit faite

au Gouvernement allemand le i' mai ïgat au

plus tard, comme représentant le total de ses

obligations. Donc, on doit compter qu'avant le

i~ mai ~ost, le Trésor français aura déboursé

les susdits a5 p. too. E<Tadmettant qu'il ne soit

fait de remploi qu'à concurrence. de ~5 p. ïoo <~e

l'ensemble des réclamations, c'est une somme de

10 à i5 milliards que nous aurons déboursée. Or,

qu'aurons-nous reçu à valoir pour faire face à de

telles obligations?
Sur les ao milliards de marks or ou a5 mil-

liards de francs que l'Allemagne va immédiate-

ment verser, de 1919 à ~931, en or, marchandi-

ses, navires~ valeurs ou autrement, en exécution

de l'article a35 du traité, devront être prélevées

d'abord, on se le rappela, les dépenses d'entre-

tien des troupes d'occupation de la rive gauche
du Rhin depuis l'armia~ë du i laovembï'e t'gïS
et les dépenses de ~ravitaillement de l'Allemagne.
Le surplus Seulement sera aSecté a l'amortisse
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ment de la première émission de 20 milliards de

bons spéciaux.

D'après les renseignements fournis par le Gou-

vernement, les dépenses d'occupation depuis le

11 aovembro 1918. jusqu'à la signature de la

paix, se seraient élevées à 600 millions par mois,

soit 4 milliards 800 millions.

Quelle somme atteindront-elles de juin 1919

mai 1921? Il nous est difficile de l'indiquer.

Toutefois, le Gouvernement estime qu'addition-

nées avec les dépenses de ravitaillement de l'Al-

lemagne les dépenses d'occupation de la rive gau-

che du Rhin formeront un total d'environ 10

milliards de marks or, soit 12 milliards et demi

de francs.

Resteraient donc disponibles sur le premier
versement de 20 milliards de marks or, 10 mil-

liards, soit 12 milliards 1/2 de francs. Les Puis-

sances alliées auront ainsi à se partager, jus-

qu'au i" mai 1921, io milliards de marks or

versés en or ou en nature.

Mais, sur ces 12 milliards 1/2 de francs, aux

termes- d'un arrangement du 26 juin 1919, si-

gné de MM. Clemenceau, Wilson, Lloyd George

<;t Sonnino, les Alliés ont décidé que seraient

attribués par priorité 2 milliards 1/2 de francs à

la Belgique, à valoir sur les réparations qui lui

sont dues, ce pays devant jusqu'en 1921 toucher

en dehors de ces 2 milliards 1/2, sa part sur les

versements de l'Allemagne. Par suite, jusqu'au
i"' mai 1921, la Frànce et ses Alliés,n'auront à

se partager que 10 milliards de francs en or ou

en nature. Nous n'aurons donc à recevoir pour
notre part que 55 p. ïoo de cë~ 10 milliards, soit



RÉPARATIONS ET CLAUSES FtNANCïBRES lOt

5 milliards 5oo millions, de ~919 à ï92ï, alorsa

que nos besoins ne seront pas inférieurs à une

somme de to à ï& milliards pour les réparations

et à 4 milliards par an pour les pensions militai-

res, sans compter les pensions civiles de guerre.

Encore cette somme nous sera-t-elle versée pres-

que entièrement en nature.

En dehors de ces prévisions, la France, à partir

du i" mai 192:, verra, chaque année, iixé par la

Commission des réparations, le montant de!sverse-

ments qui devront lui être faits par l'Allemagne.

Elle profitera de sa part dans tous les éléments

d'amortissement de la dette allemande que nous

avons énumérés; elle bénéficiera en outre

En Aïsoce-Lorro:~e, des biens et propriétés ap-

partenant à l'Empire allemand, aux Etats alle-

mands, ou aux personnes de la famille royale;

De la cession par l'Allemagne soit dd remor-

queurs et bateaux, soit de parts d'intérêts dans

les sociétés allemandes de navigation sur le Rhin;

Des installations que les nationaux allemands

ou les sociétés allemandes possédaient dans les

ports de Rotterdam en août 19~ ainsi que deh

participations ou intérêts que l'Allemagne ou ses

ressortissants avaient, à la même date, dans ces

installations.

Dans !a Sarre, des mines, franches et quittes

de toutes charges;
Au Maroc, de la valeur des actions représen-

tant la part de l'Allemagne dans le capital de la

Banque d'Etat du Maroc.

TMMAHABS
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il est impossible d'évaluer actuellement ce que

pourra représenter cet ensemble de payements
en matières, mais, quand bien même il repré-
senterait une valeur importante, il reste à la
France la nécessité de trouver en espèces les res-
sources indispensables pour faire face aux en-

gagements que lui imposent la loi sur les dom-

mages, celle sur les pensions, et le service de ses

emprunts.
Comment trouvera-t-eUe les ressources néces-

sairesP

Elle sera en possession, en 1921 i" de la part
qui lui reviendra sur les ~) milliards de marks
or prévus par le traité,soit environ 27milliards et
demi de francs, mais la réalisation en est forcé-
ment très aléatoire tant que des accords précis
n'auront pas été passés entre les Alliés; 2" del'en-

gagjemenf écrit par l'Allemagne d'émettre 4o
autres milliards de marks or à une époque x..
Un tel engagement ne saurait prêter dès à pré-
sent à une opération de Ënances

Par le fait que l'ensemble de la dette alle-
mande ne sera pas, dès igat, traduit en obliga-
tions négociables, la France se trouve,en somme,
avec une créance dont, pour une part minime
seulement, elle peut tirer parti, et en face d'ob!i~
gâtions précises auxquelles elle devra faire face
chaque année à échéances strictement nxées.

Nous sommes! donc rigoureusement conduits
à cette conclusion, qu'il faut, entre les Alliés et
la France, envisager la mise en commun de leurs
crédits, qui seule pourra nous pernieMre de faire-
face à nos chargés.
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CLAUSESÉCONOMIQUES

PARTIEX, AMtCLES204 A 3l DUTRAMnÉ

Les clauses économiques tiennent, comme il

convient, une place importante dans le traité de
Versailles. Elles se développent en huit sections
et comprennent cinquante' articles,' en y joi-
gnant les textes concernant les zones franches
de la Haute-Savoie et du Pays de Gex, accompa-

.gnés de plusieurs annexes.
Nous les avons divisés en deux sous-chapitres.

Le premier comprend les sections I, II et VII, re-
latives aux relations commerciales et aux trai-
tés. Le second, les sections III, IV, V et VI rela-
tives au règlement des intérêts privés.

SectionsI, Ït, Vï!

Régtety2entation,taxes, e~ ~s~'tc~ons d'ouott~-
res. (Ait. a64à 270.)

Les dispositions inscrites à ce chapitre ont
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une portée considérable en ce qui concerne le ré-

gime économique de la période transitoire qui

va s'ouvrir avec la mise en vigueur du Traité de

Versailles.EIles consacrent le bénélicode la clause

générale du traitement de la nation la plus fa-

vorisée, imposée à l'Allemagne en faveur de l'en-

semble des Etats alliés ou associés. Cette clause

s'applique notamment

Aux droits d'entrée perçus à l'importation en

territoire allemand sur les marchandises,produits

naturels et fabriqués; aux mesures de prohibi-

tion ou de restriction qui pourraient être édic-

tées à cet égard; aux moyens indirects qui pour-

raient être employés en matière de réglementa-

tion ou de procédure douanière dans le but de

favoriser certaines importations étrangères, etc.

Aux droits de sortie ainsi qu'aux prohibitions

ou restrictions à l'exportation que le Gouverne-

ment allemand pourrait introduire ultérieure-

ment-dans sa législation intérieure.

Le caractère général de ces obligations rigou-

reuses est nettement exposé dans le texte de l'ar-

ticle 267 « Toute faveur, immunité ou privi-

lège concernant l'importation,l'exportation ou le

transit des marchandises, qui serait concédé par

l'Allemagne à l'un quelconque des Etats alliés

ou associés ou à un autre pays étranger quelcon<

que, sera simultanément et inconditionnelle-

ment, sans qu'il soit besoin de demande ou de

compensation, étendu à tous les Etats alliés et

associés. »

Ces conditions ne comportent aucune récipro-

cité de traitement à l'égard de l'Allemagne. Les
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Etats alliés et associés gardent l'entière maîtrise

de leurs tarifs douaniers et demeurent libres de

soumettre l'importation, sur leurs territoires res-

pectifs, des produits allemands au régime que

chacun d'eux jugera nécessaire ou équitable.

Mais ces clauses sont prévues seulement pour

une durée de cinq ans après la date de la mise en

vigueur du traité, à moins que (art. a8o) le Con-

seil de la Société des Nations ne décide, douze

mois au moins avant l'expiration de cette période,

que ces obligations seront maintenues pour une

période subséquente avec ou sans amendement ».

Une exception heureuse aux dispositions pré-

cédentes est prévue en faveur de l'Alsace et de la

Lorraine réunies à la France (art. 26-7et 268).

Pendant une période de cinq années, les pro-

duits naturels ou fabriqués, originaires ou en

provenance de leurs territoires, seront reçus à

leur entrée sur le territoire douanier allemand

en franchise de tous droits de douane.

Une stipulation de même nature est prévue,

pour une durée de trois années, en faveur des

territoires polonais ayant fait avant la guerre

partie de l'Allemagne.
L'éventualité d'un traitement analogue est éga-

lement envisagée en ce qui concerne le Grand-

Duché de Luxembourg.
La quotité des droits d'entrée que l'Allemagne

pourra appliquer aux marchandisep expédiées'
sur son territoire des pays alliés ou associés, au

lendemain de la paix et pendant une période dé-

terminée, est réglée par les dispositions insérées

à l'article 269.
Pendant un délai de six mois à dater de la
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mise en vigueur du traité du 28 juin, les taxea

imposées par l'AUemagnc à ces importations ne

pourront être supérieures aux taxes les plus fa-

vorables qui étaient en application à la date du

3i juillet 1914.
Par conséquent) le Gouvernement allemand

ne pourra, pendant cette période de six mois,

relever le taux des articles de son, tarif général

qui n'ont été l'objet d'aucune convention spé-

ciale avant le ï" août 191~ni modifier les droits

conventionnels qui étaient en vigueur à ce mo-

ment.

La stabilisation momentanée des taxes en ques-

tion garantit, sur plusieurs points, l'industrie

française et notamment la fabrique lyonnaise

des soieries pures, contre une aggravation des

droits déjà excessifs que l'Allemagne leur appli-

quait avant l'ouverture des hostilités.

Ce délai de six mois, applicable à la totalité des

marchandises importées en Allemagne par les

Alliés, sera prolongé de trente mois à l'égard de

plusieurs catégories de produits spécialement dé-

signés au traité.

Ce sont:

ï" Les marchandises comprises dans la nomen-

clature de la section A du tarif allemand dit

26 décembre 1902, qui jouissaient de droits con-

ventionïtels, 6xes par traités, à la date du 3ï

juillet ï~ï4..
Cette extension de durée profitera parttcuttè~

rement aux produits agricoles, horticoles, et

aux fourrages compris dans cette catégorie. L'Ita-

lie en récoltera le profit le plus important;
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2" Les vins et les huiles végétales, de toute ea-

pèce, la soie artificielle et la laine lavée ou dé-

graissée ayant fait ou non l'objet de conventions

spéciales avant le 3ï juillet tQt4.

La France y trouvera un profit certain pour

ses vins mousseux et ses huiles végétales et la

Belgique pour ses envois de soie artificielle et de

laine lavée en territoire germanique.

Traitement de la no~t~ton.

Les clauses du traité relatives aux conditions

de la navigation maritime se réduisent à trois

articles

ï" Régime de la pêche, du cabotage et du re-

morquage dans les éaux territoriales allemandes

pour les navires et bateaux des Puissances alliées

ou associées. C'est, sans plus, le traitement gé-

néral de la nation la plus favorisée.

a" Droits d'inspection et de police dans la mer

du Nord.

L'Allemagne accepte que ces droits soient exer-

cés uniquement par des bâtiments portant pavu-
ion des Puissances alliées lorsqu'il s'agira de

leurs propres bateaux de pêche, malgré toute sti-

pulation contraire contenue dans les conventions

relatives aux pêcheries et au trafic des liqueurs
dans la mer du Nord;

3" Enfin, une disposition spéciale, souscrite

par toutes les parties contractantes, consacre ta

reconnaisance par elles du pavillon des navires

de toute Puissance alliée ou associée dépourvue
de littoral maritime, lorsque ces bâtiments sont

enregistrés en un lieu unique déterminé, situé
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sur M territoire de l'Etat intéressé. Ce lieu ser-

vira à ces navires de port d'enregistrement.

Cette stipulation pourra jouer éventuellement

en faveur de la Pologne, de la République Tché-

co-Slovaque ou du Royaume des Serbes, Croates

et Slovènes.

Concurrence de~oya~.

Les stipulations insérées à ce chapitre ont pour

but d'assurer la loyauté des opérations commer-

ciales, de démasquer les contrefacteurs' de mar-

ques de fabrique ou de commerce, dei protéger

les appellations d'origine et d'exercer dans cha-

que pays contractant des poursuites judiciaires

contre les fabricants ou les négociants malhon-

nêtes usant de tromperie sur la nature, la qualité

'ou l'origine des produits livrés par eux à une

clientèle crédule ou indifférente.

Aucun pays n'a souffert plus que' la France de

ces procédés coupables, mis en œuvre à l'étran-

ger contre les articles finis de ses riches indus-

tries ainsi qu'au détriment de sed produits~ de

crus réputés.

yr<M~me~ des ressortissants des Puissances <t!-

liées et ossoctcM. (Art. 276 à 279.)

Après le règlement des questions relatives aux

choses viennent I~s dispositions s'appliquant

aux personnes.
Pour les ressortissants des pays alliés, c'est

l'établîssetment ou le rétablissement du traiter

ment de la nation la plus favorisée en ce qui
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concerne l'exercice des métiers, des professions,
du commerce et des industries.Aucune exclusion

ne peut leur être opposée qui ne serait pas appli-
cable à tous les étrangers sans exception. Même

régime au point de vue des règlements et des res-

trictions quelconques pouvant être édictés dans

ce domaine. Même traitement au regard de leurs

biens, droits ou intérêts et des charges, taxes et

impôts directs ou indirects dont ils pourraient
être grevés. Enfin,interdiction de leur appliquer
aucune restriction qui n'existait pas à leur en-

contre avant le i" juillet 191~, à moins que la

même restriction soit appliquée,en même temps,

par l'Allemagne à ses propres nationaux.

Ces conditions auront, en principe, une durée

de cinq ans.. Toutefois, elles demeureront en vi-

gueur après cette première période, avec ou sans

amendement, pour telle période nouvelle que
fixera la majorité du Conseil de la Société des

Nations et qui ne pourra dépasser cinq années.

Pour les habitants des territoires détachés de

l'Allemagne « par les lois des Puissances alliées»,

particulièrement pour l'Alsace-Lorraine, le Gou-

vernement allemand s'engage à reconnaître leur

nouvelle nationalité et à dégager, à tous les

points de vue, ses anciens ressortissants de toute

allégeance vis-à-vis de leur Etat d'origine.

Enfin, les Puissances alliées auront le droit

de nommer des consuls généraux, des consuls
et autres agents consulaires dans les villes et les

ports de l'Allemagne. Celle-ci devra, après noti-

fication de leur désignation,les admettre à l'exer-
cice de leurs fonctions, conformément aux rè-

gles et aux usages habituels.

YBMAH.MS.
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Toutes ces dispositions sont excellentes Pour

qu'elles portent tous leurs fruits, il sufËra de

veiller à leur parfaite exécution.

?rat~s. (Art. 282 à 2g5.~

La thèse que les traités sont abolis du fait de

la guerre fait aujourd'hui jurisprudence.
La

Commission comique avait délégué & une

sous-commission des traités économiques la

charge Laminer « quelles sont les conventions

d'ordre économique auxquelles des ennemis

étaient parties et qui devraient êtrosoit re~

en vigueur, soit abrogées Le travail préparé

par cette sou~commission, puis revisé par la

Commission économique a pris placet dans le

traité, articles a8a à ag5. La rédaction avait été

précédée d'une étude approfondie des diverses

conventions envisagées, tant plurilatérales

(unions) que bilatérales. Plusieur. d'entre elles

présentent un caractère à la fois politique et éco-

nomique la sous-commission a. décidé de~mr

hors de son programme celles où le caractère

politique lui a paru dominant actes de Berlin et

de Bruxelles, actes d'Algésiras. Elle ~mis un

avis favorable au maintien provisoire d'une <~

vention mixte, celle de Berne, du octobre

tSao, sur le transport, international
des marchan-

dises par chemins de fer ( at non des voyageurs,

bagages et marchandises, comme le dit, par <T-

reur, le texte du rapport de la sous-commission,

p 5 Elle a donné la liste motivée des Unions

à faire revivre; cette liste, sous forme de simple

énumération, figure dans les articles 282 à ~7
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du traité; elle est limitative; le rapport précise
que la sous-commission a laissé délibérément
tomber la convention des sucres.

La remise en vigueur de ces Unions comporte
certaines précautions et dispositions nouvelles.
Ainsi, l'Allemagne n'exercera aucun droit d'ins-

pection et de police, dans la mer du Nord, sur
les bateaux de pêche des Alliés (dérogations aux
conventions de

1882,1887,1889,1893,1894). Elle
doit accepter des règles qui lui seront indiquées
par les Alliés pour l'exécution de la convention
de ï9i3 sur les relations radiotélégraphiques in-
ternationales.

Les Puissance? alliées et associées ont, en
somme, tenu,. tout en s'accordant mutuellement
les garanties d'une action commune contre l'Al-
lemagne, à ménp.ger l'entière liberté de chacune
d'elles. Elles ont eu soin de spéciuer, vis-à-vis
de l'Allemagne, les droits des nouveaux Etats,
qui sont désormais qualifiés pour entrer de plain-
pied dans les Unions internationales. Le vœu
a été exprimé par la sous-commission que celles
des Puissances alliée et associées qui n'auraient
pas encore adhéré à certaines Unions veuillent
bien étudier l'opportunité de ces adhésions.

Quant aux conventions bilatérales (art. 289),
chacune des Puissances alliées et associées garde
toute sa liberté de notiner à l'Allemagne celles
dont elle exige la remise eh vigueur. Ces Puis-
sances rengagent entre ejUes à ne reprendre
avec l'Allemagne que les conventions conformes
aux stipulations du traité; elles accusent ainsi à
la fois leur solidarité entre elles et leurs com-
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munes résolutions d'exercé tous leurs droits.

~a-via de l'Allemagne, sans rébtproc~.

S'il y a litige sur des dispositions à ne pas

mettre en' vigueur comme contraires au traité,

la Société dés Nations sera appelée à se pronon-

'Cer.

Quelques-unsdes articles les plus importants

sont relatifs à l'application de la clause de la na-

tion la plus favorisée. L'Allemagne doit recon-

naitre ce traitement, de plein droit, aux Puis-

sances alliées et associées, ainsi qu'à leurs fonc-

tionnaires et ressortissants, pour toutes les con-

ventions passées par elle. soit avec ses propres

alliés avant le août 19~ soit avec des Etats

non Delligérants ou neutrets depuis cette date.

Tou~ accords passés pendant la guerre entre l'Al-

lemagne, d'une part, et ses alliés, de autre

ainsi qu'entre l'AUemagne, d'une part, la Russie

ou la Roumanie de l'autre, sont formdiement

abrogés fart..91, ~3). II est intéressai

de relever que l'article annula toutes

cessions, privilèges et faveurs, de quelque nature

que ce soit, dont auraient bénéûcié l'Allemagne

ou des ressortissants allemands en Russie de-

puis le t~ août 1914.

Propre industrielle. (Art. 3o6 à 3ti.)

Les articles relatifs à la propriété industrielle

sont d'une extrême complexité.

Nous noterons seulement la remise en v'~ëur

des conventions de Paris (i883) et Berne (1886)

et des conventions annexes. Les Pu~ancea al-

liées et associées demeurent libres de restreindre,



CLAUSES ECOKOMtQUES tt3

sur' leur domaine, les droits de propriété in-

dustrielle, littéraire et artistique des ressortis-
sants allemands, si la nécessité nationale les y
contraint, ou s'il y a lieu d'exercer de cette ma-
nière une pression pour obliger l'Allemagne soit
à protéger chez elle les droits des ressortissants

alliés, soit à exécuter les conditions générales
du tràité.

Cette disposition mérite entre toutes d'être re-
levée.

Notons également que les Etats-Unis ont refusé

d'accepter, en ce qui les concerne, les dispositions
de l'article aog accordant une amnistie générale
et réciproque pour les infractions qui auraient
été commises pendant la guerre au droit de pro-
priété industrielle et artistique.

Les habitants des territoires séparés de l'Alle-

magne conserveront les droits de propriété in-
dustrielle et artistique en Allemagne dont ils
étaient titulaires suivant la législation allemande
au moment de la séparation. Ceci doit s'entendre
notamment aussi bien de la Pologne que de
l'Alsace-Lorraine.

Zohe franche du pays de Gex et de la Haute-Sa-
voie. (Art. 435 et annexe.)

L'article 435 du traité de paix vise, en ses deux

alinéas, des zones territoriales de caractères!dif-
férent. D'une part, -ene~uet,il se réfère à la zone

neutralisée de la Haute-Savoie, et, d'autre part,
aux zones franches de la Haute-Savoie et du pays

de Gex.. La première question a été étudiée au
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chapitre des clauses militaires, la seconde seule

nous intéresse ici.

Par les dispositions inscrites à l'article 435~les

Puissances signataires déclarent qu'elles renon-

cent aux droits qu'elles tenaient des traités! de

1815 et ï8ï6 sur les territoires visés. Elles décli-

nent désormais tout intérêt direct au maintien

ou à la suppression du régime qui les affecte.

Ces stipulations, disent-elles, « ne correspon-

dent plus aux circonstances actuelles et il appar-

tient à la France et à la Suisse de régler entre

elles, d'un commun accord, le régime de ces ter-

ritoires dans les conditions jugées opportunes

par ces deux pays ». Elles n'auront pas à inter-

venir dams les conventions y relatives.

Seules, en effet, la France et la Suisse sont in-

téressées au règlement de cette question. La le-

vée de toute hypothèque étrangère sur notre

territoire national,– hypothèque qui ne s'expli-

que en ce moment par aucune raison plausible,

favorisera l'entente économique désirable en-

tre les deux républiques voisines.

Il

Les clauses économiques imposées à l'AUema-

gne par le traité de paix sont satisfaisantes dans

leur ensemble. Malgré la rigueur de certaines

d'entre elles, elles sont justes, parce qu'elles

concourent aux réparations légitimes exigées de

l'ennemi pour -les dévastations systématiques et.

odieuses auxquelles il s'est livré dans nos ré-

gions envahies.
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Plusieurs des Etats alliés, et la France en par-
ticulier, se trouvent, de par les actes illégaux et

coupables de l'Allemagne, dans une position de
redodtable infériorité économique. Il faut que,
pendant une certaine période, ces pays puissent
jouir de toute leur liberté commerciale. Il faut,
d'autre part, que ces mêmes pays ne puissent
pas être victimes de préférences spéciales ac-
cordées par l'Allemagne, dans son intérêt parti-
culier, à tels ou tels autres Etats. Sans cela, l'Al-

lemagne recueillerait, malgré sa défaite, le bé-
néfice, qu'elle avait escompté, des destructions

méthodiques de l'industrie des pays occupés par
elle.

Pendant la période nécessaire à la renaissance
de notre vie économique, il aurait été contraire
à toute justice que l'Allemagne fût traitée sur un

pied d'égalité avec le&autres nations.

Ainsi se justifient pleinement les conditions

imposées à l'Allemagne par les articles a6A à

270 pendant une période minima de cinq ana.

L'article a8o ajoute que cette durée pourra
éventuellement être prorogée, pour une nou-
velle)période, par décision du Conseil de la So- r

ciété des Nations, notifiée à l'Allemagne douze
mois au moins à l'avance.

Votre CommiSjSionest unanime à penser que
le premier délai de cinq ans sera certainement
insuffisant pour permettre la reconstitution in-
dustrielle de la France et elle invite le Gouver-
nement à se préoccuper de ne pas laisser s'écou-
ler les délais accordés par l'article 280, afin de

pouvoir présenter en temps utile la demande de
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prorogation qui lui paraîtra nécessaire, devant le

Conseil de la Société des Nations.

La durée de dix années pour la réparation des

dommages éprouvés par la France a été d auteurs

admise par l'Allemagne, au moins sur un point.

L'Allemagne s'est, en effet, engagée (annexe 5 S

à livrer « chaque année à la France une quan-

tité de charbon égale à la différence entre la pro-

duction annuelle, avant la guerre, dés mines du

Nord et du Pas-de-Calais, détruites du fait de la

guerre, et la production du bassin couvert par

ses mines pendant l'année envisagée. Cette der-

nière /oHr~Hr<' sera effectuée pendant dix on~ »

Le principe admis sur ce sujet peut raisonna-

blement être invoqué pour d'autres nécessités ana-

~logues.
C'est dans le même esprit qu'a été réglée la

question du régime douanier applicable aux pro-

duits alsaciens et lorrains à leur entrée en Alle-

magne. Il y avait pour nous un intérêt de.pre-

mier ordre à ce que, pendant un certain temps,

les produits de l'industrie alsacienne et lorraine

posent conserver leurs débouchés en Allema-

gne, afin de ne pas placer brusquement les in-

dustries similaires d'autres régions de la France,

cruellement éprouvées.dans une situation 'd'infé-

riorité. Une période d'adaptation est indispensa-

ble pour permettre à l'industrie alsacienneet lor-

raine de se fondre de plus en plus dans l'indus-

trie française. Là encore il nous faudra vetHer

attentivement à la prolongation nécessaire du

délai.
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Les clause économiques du traité doivent,
pour être comprises dans toute leur portée, se
combiner avec l'article 23 du Pacte de la Société
des Nations. Cet article, après avoir posé le prin-
cipe d'un traitement équitable du commerce dé
tous les membres de la Société, stipule explicite-
ment l'obligation. de tenir compte des nécessités

spéciales des régions dévastéespendant la guerre.
Peut-être est-il utile à ce point de vue de rap-

peler ici les résolutions adoptées par la Confé-
rence économique interalliée de juin ïgt6 et

parmi elles la réso'lution 3 du titre B (mesures
transitoires) « Les Alliés se déclarent d'accord

pour conserver pour les pays alliés, avant tous

autres, leurs ressources naturelles. pendant toute
la période de restauration commerciale, indus-

trielle, agricole et maritime, et, à cet effet, s'en-

gagent à établir des arrangements spéciaux qui
faciliteraient l'échange de ce~ ressources. »

D'autre part, le chapitre 3 du titre B des mê-
mes résolutions prévoit que des « débouchés corn*

pensateurs » pourront être assurés à ceux des
Alliés dont certaines clauses du traité de paix
entraveraient les exportations.

Il y a là, en dehors du traité lui-même, un en-
semble de dispositions conformes à la stricte

justice et'dont il appartiendra au Gouvernement

d'invoquer les principes et de faire admettre les

applications dana toute la rigueur nécessaire au
ealut de notre production nationale

VBNSAttHM.
y.
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Sections III, IV, V, VI

1

Le règlement des intérêts privés entre sujets

alliés et ressortissants des Puissances ennemies,

qui comprennent les dettes et créances, les biens

et les contrats, est fixé par les sections 3, 4, 5 et

6 des clauses économiques.

Il doit s'euectuer d'après les principes sui-

vants

Pour lea~dettes et créances, le règlement en est

opéré, soit par un office dit de compensation

créé dans chaque pays, soit directement par les

intéressés, chaque pays allié devant choisir entre

ces deux modes de règlement dans le mois qui

suivra la mise en vigueur du traité.

L'Allemagne doit acquitter le solde débiteur;

le solde créditeur, au contraire, est retenu par

l'Etat allié en garantie de ce qui peut être dû à

ses ressortissants.L'Allemagne demeure chargée

d'indemniser comme elle l'entendra ses propres

ressortissants.

Pour les biens, l'Allemagne doit restituer les

biens situés chez-elle, soit en nature, soit sous

forme d'indemnités. Les biens allemands situés

en pays alliés ou associée (art. 297) sont liquidés

et leur produit est aSecté d'abord au payement

des indemnités dues aux sujets alliés, ensuite,

au payement des indemnités à réclamer aux al-

liés de l'Allemagne.
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En somme, tout l'actif pouvant revenir à l'Al-

lemagne, du chef de~ créances de ses ressortis-
sants ou de la liquidation de leurs bie'ns, est
conservé ou liquidé par les Alliés comme un

gage répondant des obligations de l'Allemagne
et de ses alliés.

Quant aux contrats (articles ag8 et 299), Ue
sont e<n principe annulés. Toutefois, les Gou-
vernements alliés et associés peuvent, dans un
intérêt général, demander le maintien et l'exé-
cution de ceTtains contrats. D'autre part,, des
contrats tels que la vente légale, l'hypothèque,
etc., sont maintenus. Enfin, en Alsace-Lorraine,
le maintien des contrats est la règle et l'annula-
tion l'exception.

Des dispositions spéciales sont du reste prises
aussi bien en Alsace-Lorraine que dans les pays
dévastés. En Alsace-Lorraine, les contrats d'as-

surance, notamment les contrats d'assurance-vie,
sont maintenus, et l'Etat allemand doit remet-

tre la réserve mathématique aNérente à chaque
contrat.

Dans les pays qui ont été envahie, les sommes

dues par toute personne ayant subi des domma-

ges de guerre ne seront inscrites sur son compte
débiteur que lorsque l'indemnité pour les dom-

mages lui aura été versée.

Si le règlement de ces divers intérêts privés
soulève des difficultés ou des conflits, ils sont

soumis à un tribunal arbitral mixte dont l'orga-

nisation, ia composition et le fonctionnement

'sont réglés à la section 3, annexe 16, du traité

de paix.



t90 LE TRAITÉ DE PAIX DE VERSAILLES

Constitué entre chacun des pays alliés et l'Al-

lemagne, il est formé de trois membres, dont un

président appartenant à une Puissance neutre

choisi après accord entre les parties, ou, à défaut

d'accord, par le Conseil de la Société des Na-

tions, et, en attendant sa constitution, par M.

Ador, qui y consent. Les décisions de ce tribu-

nal sont obligatoires.

Le principe en vertu duquel Ie~ biens, droits

et intérêts des ressortisants allemands en pays

alliés répondent des propres obligations de l'Al-

lemagne.a été critiqué vivement par celle-ci.

Mais il faut se rappeler d'abord que, tandis que

nous avions pratiqué la méthode des séquestres

conservatoires pendant la guerre, la plupart de

nos alliés, en particulier les Anglais et les Amé-

ricains, avaient liquidé la plus grande partie des

biens et intérêts ennemis existant sur leur terri-

t@ire.
En outre, les délègues allemands ont eux-mê-

mes déclaré, 'dans une première note, que, pour

satisfaire à ses obligations pécuniaires, l'AUema~

gne devait sacrifier ses biens à l'étranger et

qu'elle était prête à le faire.

'Enfin, sans rappeler les procéda auxquels,

pendant la guerre, les Allemands ont eu recours

en pays occupé, on peut dire que ce mode d'uti-

lisation des biens allemands ne saurait, ni dans

son principe, ni dans son application, être assi-

milé à une confiscation, puisque le produit des

II
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liquidations sera porté au crédit de l'Allemagne,

chargée d'indemniser ses ressortissants et

dra en déduction de sa dette.

En somme, la situation économique qui va

être faite à la France en exécution des clauses du

traité est bonne, mais elle n'a pas encore pris ses

traits définitifs.

Pour qu'elle soit complètement réglée, il nous

faut attendre le résultat dee conversations enga-

gées entre les Alliés eux-mêmes. Le Gouverne-

ment nous a donné l'assurance que ces conver-

sations se poursuivaient dans un esprit de'par-

faite cordialité et de mutuelle justice. Nous ne

doutons pas qu'il donne au Sénat lui-méme,à ce

sujet, des indications définitives.



CHAPÏTRE VItI

VOIESET MOYENSDETRANSPORT

PARTÏES XI ET XII, ARTÏŒ.ES 3l3 A 386 DU TRAITÉ

k,

Les parties XI et XII du traité, relatives aux

voies et moyens de transport sous toutes les for-

mes, voies d'eau, chemins de fer, navigation,

ports, aéronefs,- renferment des clauses de deux

ordres. Les unes se rattachent directement à l'or-

dre économique, les autres à l'orde politique.

Sans entrer dans le détail de chacun des arti-

cles, il nous a paru possible de grouper ainsi

l'ensemble des dispositions.
En ce qui concerne la partie des clauses éco-

nomiques proprement dites, nous relevons deux

séries de mesures les unes, temporaire~, sont

des mesures de rigueur, sans réciprocité, impo-

sées à l'Allemagne, de manière à permettre à

notre industrie comme à notre commerce de se

relever. Elles s'inspirent, du reste, des mêmes

principes que les clauses économiques générales

de la partie X. Ce sont celles des articles 3a: à

33o, 33a, 365, 36-yà 36g. Elles garantissent, qu'il
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s'agisse de voies ferrées, de ports, d aéronefs, du

transport des marchandises ou des personnes, la

liberté complète du transit. Aucune entrave, au-

cun délai, aucune restriction ne peuvent être

apportés à tout ce qui, personne ou chose, tta-

verse l'Allemagne à destination ou en prove-

nance des Puissances alliées et associées~

L'Allemagne renonce à l'établissement de toute

distinctio'n ou préférence en ce qui concerne

tout droit fixe ou prohibition relatifs aux impor-

tations dans son territoire ou aux exportations

de son territoire. En ce qui concerne les prix

des transports, l'usage dés ports ou les délais

particuliers, le traitement égal appliqué à tous

les Alliés devra être le traitement même appli-

qué par l'Allemagne à ses nationaux.

Dans les ports, les zones franches sont main-

tenues avec interdiction, pour l'Allemagne, d c-

tablir aucun droit d'importation, d'exportation

ou de transit sur les produits transportés à tra-

vers le territoire allemand, à destination ou en

provenance de la zone franche et en provenance

ou à destination d'un autre Etat quelconque.

Toutes ces clauses sont inscrites sous la réserve

de l'article 3?8, qui déclare que « à l'expiration

d'un délai de cinq ans à dater de la mise en

vigueur du présent traité, les dispositions des

articles Sa: à 33o, 33a, 365, 36? à 36g pourront,

à tout moment, être revisées par le Conseil de la

Société des Nations ».

Le délai de cinq années pendant lequel la ré-

ciprocité ne pourra pas être exigée pourra être

prolongé par le Conseil de la Société des Na-

tions.
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Enfin, la Société des Nations est chargée de ré-

gler tout différend pouvant survenir au sujet
de l'application de ces dispositions.

Mais, le traité prévoit, d'autre part, des clau-

ses permanentes. La première, (art. 379) est

celle qui oblige l'Allemagne à adhérer à toute

convention générale concernant le régime inter-

national du transit des voies navigables, des

ports et des voies ferrées qui pourrait être con-

clue entre les Puissances alliées et associées, avec

l'approbation de la Société des Nations, dans un
délai de cinq années à dater de la mise en vi-

gueur du Traité.

C'est, pour les Alliés, la garantie que l'Alle-

magne ne pourra pas s'opposer à l'établissement
d'une convention générale qui permettra de réa-

liser cette liberté du transit prévue à l'article a3
du Pacte de la Société des Nations et qui est la
base même du développement des échanges in-
ternationaux.

La seconde est la création des fleuves interna-
tionaux et l'organisation de leur régime~

Nou~ touchons ici à des clauses qui ~ont,
comme nous l'avons signalé au début, à !a fois
~d'ordre économique et d'ordre politique. Nous
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indiquerons successivement les unes et les au

tres.

Les Sauves internationaux sont dorénavant

l'Elbe, l'Oder, le Niémen, le Danube et, enfin,

le Rhin et la Moselle, qui nous concernent par-

ticulièrment.

Toutes les fois .qu'il s'agit de fleuves traver-

sant plusieurs Etats, des difRcultés ne peuvent

manquer de surgir, qui peuvent entraîner des

conflits d'ordre international. Il est donc indis-

pensable, dans un traité qui cherche à faire

disparaître les causes de différends, de régler

cete question.

Bien avant la guerre, de nombreux traités

avaient été signés entre les Etats riverains d'un

même fleuve et, même, des organisations inter-

nationales avaient été prévues, par exemple pour

le Danube.

Le traité <~ paix déclare l'Elbe, l'Oder, le Nié-

men et le Danube internationaux dans toute

leur partie navigable. Les biens et pavillons de

toutes les puissances y seront traités sur le pied

de complète égalité et dans les mêmes condi-

tions que ceux de l'Etat jouissant 'du traitement

le plus favorable, avec dette clause restrictive

que les bateaux allemands ne pourront exécu-

ter le transport par lignes réguliêros entre les

ports d'une Puissance alliée ou associée qu'avec

d~s permissions spéciales de celle-ci.Chaque Etat

riverain devra assurer le maintien de la naviga-

tion dans de bonnes conditions. Un nouveau ré-

gimd pourra, du reste, être institué par an~

convention spéciale approuvée par la Société des
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Nations. L'AIleonagne s'engage, d'ores et déjà,
à y adhérer.

Afin d'assurer la traction des bateaux sur les

fleuves internationaux, il est stipulé que, dans

un délai de trois mois après la notification qui
lui en sera faite, l'AUomagne cédera aux Puis-

sances alliées et associées une partie des bateaux

et remorqueurs restant immatriculés dans les

ports des réseaux fluviaux auxquels s'applique
le traité.Ellb cédera de même le matériel de toute

nature nécessaire aux Puissances alliées pour l'u-
tilisation des réseaux fluviaux, et ce sont les

Etats-Unis qui 'désigneront les arbitres de ces

cessions, faites moyennant une indemnité. im-

putable sur les sommes que l'Allemagne doit aux

Puissances alliées et associées. (Art. 33g.)
Les fleuves internationalisés seront adminis-

trés par une Commission administrative interna-
tionale. La Commission de l'Elbe comprendra
dix membres, dont quatre allemands, deux de

l'Etat tchéco-slovaque et un membre pour cha-
cune des Puissances suivantes Grande-Bretagne,
France, Italie et Belgique. La Commission de

l'Oder comprendra neuf membres; l'Allemagne
n'y sera pas représentée, mais seulement l'Etat

allemand intéressé, la Prusse, qui y comptera
trois membres; les autres membres seront des re-

présentants dé la Grande-Bretagne, de la France,
de la Pologne, de la Tchéco-Slavoquie, du Dane-

mark et 'de la Suède.Quant au Niémen, il ne sera

placé sous l'administration d'une Commission
internationale que sur requête adressée à la So-

ciété des Nations par un K4atriverain.

La Commission européenne du Danube exercera
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le pouvoir qu'elle avait avant la guerre, mais,

provisoirement, la Grande-Bretagne, la France,
l'Italie et la Roumanie feront seules partie de

cette Commission.L'Allemagne s'engage à agréer
le régime établi pour le Danube.

En ce qui concerne le Rhin et la Moselle, la

convention de Mannheim du 17 octobre 1868,
continuera provisoirement à régler la navigation
du Rhin, mais, dans un délai maximum de six

mois, la Commission centrale qui avait été pré-
vue par la convention de t868 devra établir un

projet de revision. L'Allemagne s'engage à y
adhérer. Certaines modifications seront appor-
tées dès maintenant. Les bateaux de toute nation

et leurs chargements jouiront de tous droits et

privilèges accordés aux bateaux appartenant à la

navigation du Rhin. L'Allemagne cédera à la

France, dans les trois mois, soit les remorqueurs
et les bateaux prélevés parmi ceux qui resteront

immatriculés dans les ports allemands du Rhin,

soit des' parts d'intérêts dans les sociétés alle~

mandes de navigation. Il en sera de même 'des

installations, postes de stationnement, etc., que
les nationaux et les sociétés allemandes possé-
daient dans les ports de Rotterdam; des partici-

pations ou intérêts que l'Allemagne avait dans

lesdites installations.

La France aura

ï~ Sur tout le cours du Rhin compris entre
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les points limites de ses frontières, le 'droit de

prélever sur le débit du Rhin l'eau nécessaire'

pour l'alimentation des canaux construits ou à

construire ou pour tout autre objet, ainsi que

d'exécuter sur la rive allemande tous travaux

nécessaires pour l'exercice de son droit;

2" Le droit exclusif à l'énergie produite par

l'aménagement du fleuve, sous réserve du paye-

ment à l'Allemagne de la moitié 'de la valeur de

l'énergie effectivement produite. Des droits, ana-

logues pourront être accordés à la Suisse, si elle

en fait la demande, pour la partie du fleuve for-

mant sa frontière.

II y a, dans ces clauses, des avantages écono-

miques~sur lesquels il n'est pas besoin d'insister~

En particulier, eh ce qui concerne la France,

elle retrouve sur le Rhin la suprématie, même

accentuée, qu'elle avait avant ï8?o. Le maté-

riel que nous remettra l'Allemagne nous per-

mettra, trois mois après la signature du Traité,

dé nous constituer une flotte du Rhin qui pourra

rendre de grands services à notre industrie. En-

fin, lei droit que nous avons d'user seuls de l'é-

nergie électrique produite par le Rhin pourra

être, au point dè vue industriel, d'une grosse

importance.

Il

De toute cette partie du Traité découlent des

avantages politiques certains.Le Danube échappe

à l'emprise de l'Allemagne, à ses projets d'ac-

caparement des voies 'd'accès vers les Balkans,
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la mer Noire, la Perse et l'Inde. Grâce à 1 inter-

nationalisation de l'Elbe et de l'Oder,! Etat tché-

co-slovaque pourra accéder aux ports allemands

de la mer du Nord et de la Baltique. De plus,

par l'article 363, le traité oblige l'Allemagne à

céder à l'Etat tchéco-slovaque, pour une période

de quatre-vingt-dix-neuf ans, des espaces, qui

seront placés, sous le régime des zones franches~

dans les ports de Hambourg et de Stettin. Ainsi

va naître une nouvelle marine et l'impossibilité

pour l'Allemagne de rétablir.dans l'Europe cen-

trale, le monople de fait qu'elle y détenait.

En somme, les mesures imposées, à l'Allema-

gne pour une durée minima de cinq ans, en

même temps qu'elles seront, pour le dévelop-

pement de nos ports et de notre commerce, par-

ticulièrement avantageuses, nous permettront

'd'asssurer dans les meilleures conditions possi-

bles les relations avec les nouveaux Etats de

l'est et du sud: Bohême, Tchéco-Slovaquie, Pays

balkaniques.

Quant aux clauses permanentes, elles posent

les bases d'une organisation nouvelle du prin-

cipe de la libérté de navigation et elles assurent

à des peuples dont l'indépendance vient d'être

proclamée par le traité le libre accès de la meT,

en même temps que des communications régu-

lières et faciles avec l'Europe occidentale. Elles

promettent d'être pour l'avenir des éléments de

paix équitable.



CHAPITREIX

LE TRAVAIL

PARTIEXIII, ARTICLES38-y,A~2? DUTRAITÉ

Il était de toute justice que le Traité 'de Paix

réservât une place importante à la législation
internationale du travail. Elle fait l'objë!t de la

partie treizième de ce traité, et y est incluse dans

deux sections, sous les articles 38y à ~7.
La sectionpremière est consacrée à l'organisa-

tion 'du travail. Elle est précédée d'un préam-
bule sous forme de considérants. Le chapi-
tre i~ de cette section visd ce qui est relatif

à l'organisation proprement dite, le second cha-

pitre réglemente la procédure, le troisième com-

prend des prescriptions.générales et le quatriè-
me, ~lesmesures transitoires.

Dans la section 11, sous Ie<titre « Principes
généraux », les Hautes Parties contractantes font

une sorte de déclaration destinés à guider la

politique sociale de la Société 'des Nations.

C'est à résumer ce-s dispositions, qui souli-

gnent le caractère international des problèmes
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du travail, c'est à en préciser la portée que doit

s'attacher le présent rapport.

1

Les considérants qui constituent le préambule
de la section première énoncent ce principe que
la justice sociale est la base même de la paix
universelle

« Attendu, dit ce préambule, qu'il existe des

«conditions de travail impliquant pour un

« grand nombre 'de personnes l'injustice, la mi-

« sère et les privations, ce qui engendre un tel

« mécontentement que la paix et l'harmonie uni-

« verselles sont mises en danger; attendu qu'il
«est urgent d'améliorer ces? conditions, par
« exemple, en ce qui concerne la réglementation
« des heures de travail, la fixation d'une durée

« maximade la journée et de la semaine de tra-

« vail, le recrutement de la main-'d'œuvre, la

« lutte contre le chômage, la garantie d'un sa-

« laire assurant des conditions d'existence con-

«venables, la protection des travailleurs contre

« les maladies générales et profesionnelles et les

«accidents résultant du travail, la protection
« des enfants, des adolescent? et des' femmes,

«les pensions de vieillesse et d'invalidité, la

« défense des intérêts des travailleurs occupés à

« l'étranger, l'affirmation du principe de la li-

« berté syndicale, l'organisation de l'enseigne-

« ment professionnel et technique, et autres me-

« sures analogues;
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« Attendu que la non-adoption-par une nation

« quelconque d'un régime de travail réellement

« humain fait obstacle aux enorts des autres na-

« tions désireuses 'd'améliorer le sort des tra-

« vailleurs dans leurs propres pays. »

Ainsi les Hautes Parties contractantes, après

avoir insisté sur l'importance des problèmes so-

ciaux et sur l'urgence de leur solution, fontr~-

sortir que la non-adoption par une nation d'un

régime de travail conforme aux principes posés

paralyse l'effort des autres peuples et oppose au

progrès social l'entrave de la concurrence éco-

nomique. « C'est pourquoi, disent encore les

«considérants, les Hautes Parties contractantes,

« mues par des sentiments de justice' et d hu-

« manité, aussi bien que par le désir d'assurer

«une paix mondiale durable, ont convenu ce

« qui suit M

Pour réaliser ce programme, le Traité de Paix

fonde une organisation permanente, qui est

chargée, dit l'article 38?, de travailler à sa réa-

lisation.. Les membres originaires de la Société

des Nations sont également membres originai-

res de cette organisation permanente, et désor-

mais la qualité de membre de)la Société des Na-

tions entraînera de plein droit celle de membre

de ladite organisation.
Deux organes sont prévus une Conférence

générale et un Bureau international du travail.

La Conférence générale est composée de qua-

tre représentants de chacune des parties com-

posant la Société des Nations. Deux de ces re-
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présentants seront délégués par lo Gouverne-

ment de chaque nation intéressée; les deux au-

tres représenteront respectivement, d'une part,

les employeurs, d'autre part, les travailleurs

ressortissant à chacune des nations. Chacun de

ces délégués votera individuellement.

Le Bureau international du travail est le se-

cond organe prévu par le traité. Il sera établi au

siège de la Société 'des Nations et placé sous la

direction d'un Conseil d'administration composé

de vingt-quatre personnes ainsi désignées: 'douze

personnes représentant les Gouvernements; six

personnes élues par les délégués des employeurs
à la Conférence; six personnes élues par les dé-

légués des travaileurs. « Sur les douze représen-
«tants dep Gouvernements, huit seront nom-

«més par les membres dont l'importance in-

« dustrielle est la plus considérable, et quatre

« par les membres désignés à cet effet par les dé-

« délégués gouvernementaux à la Confrence, ex-

«clusion faite des 'délégués des huit membres

« sTtsmentionés M. Les contestations éventuelles

sur cette question seront tranchées par le Con-

seil de la Société des Nations.

Un directeur, désigné par le Conseil d'admi-

nistration, e't opérant sous son contrôle, sera

placé à la tête du Bureau international du tra-

vail.

Au Bureau international du Travail, l'article

896 confie la centralisation et la publication de

toutes les informations concernant la réglemen-
tation internationale du Travail. Il lui remet

l'étude 'des questions à soumettre aux discus-

VE~S.U'Lr!



t~; LE TRAtTË DE PAÏX M VERSANTES

sions de la Conférence en vue de la conclusion

des conventions internationales, ainsi que i exé-

cution de toutes enquêtes spéciales qu'elle aura

prescrites.
C'est le Bureau international qui préparera l'or-

dre du jour des sessions dè la Conférence. JI pu-

bliera en français et en anglais, et dans telle au-

tre langue que le Conseil d'administration jugera

convenable, un bulletin périodique consacré à

l'étude des questions d'ordre international con-

cernant l'industrie et le travail.

Après que le chapitre premier a ainsi constitué

les deux organes permanents destinés à suivre et

à contrôler le régime international du travail, le

chapitre a de la section première fixe la procé-

dure dans les article Aoo à ~20 du traité.

Les résolutions adoptées par la Conférence doi-

vent prendre l'une, des deux formes suivantes

Ou bien ceDe d'une «'recommandation » à

soumettre à l'examen des nations,membres de la

Société, en vue de faire porter à ladite recom-

mandation son effet utile sous forme de loi na-

tionale ou de tout autre acte de l'autorité publi-

que ou bien celle d'un projet de convention in-

ternationale ratinée par les membres de la So-

ciété des Nations.

Dans les deux cas, la décision de la Confé-

rence devra réunir la majorité des deux tiers de~

voix des délégués présents.
novifiées

Les décisions de la Conférence seront nottMes

aux nations associées. Celles-ci, dans un délai
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d'un an à partir de la clôture 'de la session de la

Conférence, délai qui pourra être porté excep-

tioninellement à dix-huit mois, soumettront le

projet aux autorités compétentes pour le trans-

former en loi ou prendre des mesures d'un autre

ordre.

S'il s'agit d'une recommandation, les nations3

membres informeront le secrétaire général de

la Société des mesures prises.

S'il s'agit 'd'un projet de convention, la na-

tion membre qui aura obtenu le consentement

de l'autorité compétente pour le ratifier, com-

muniquera cette ratiucation au secrétaire géné-

ral et prendra les mesures nécessaires pour met-

tre en vigueur la convention.

Si la recommandation ou le projet de conven-

ton ne rencontrent pas, dans la nation intéres-

sée, l'assentiment du pouvoir compétent pour

décider, les choses en restent là, et la nation à

laquelle a été notifiée la décision da la Confé-

rence n'est point autrement obligée.

Il est nettement spécifié par l'article 405 du

Traité qu'en aucun cas il ne sera demandé à une

nation membre, comme conséquence 'de l'adop-

tion par la Conférence d'une recommandation

ou d'un projet de convention, de diminuer la

protection déjà accordée aux travailleurs par sa

législation particulière.

Si la Conférence ne peut ainsi que provoquer,

par voie de recommandation ou de projet, des

mesures ou des conventions internationales, afin

'de ne point porter atteinte à la souveraineté de

chaque Etat, une procédure d'un caractère plus
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impératif est organisée par les articles &o6 et

suivants, lorsqu'ils s'agit d'une convention qui

a été ratinée.

Cette convention, qui lie seulement les mem-

bres qui en ont euectué la ratification, est enre-

gistrée par le Secrétaire général de la Société des

Nations.Chacune des nations contractantes s'en-

gage à présenter au Bureau international du tra-

vail un rapport annuel sur les mesures quelles

a prises pour apurer l'exécution des conventions

auxquelles elle a adhéré.

Une réclamation est-elle adressée au Bureau

international du Travail, par une organisation

professionnelle ouvrière ou patronale, ou par une

des nations contractantes, sur la manière dont la

convention est exécutée, le Conseil d'adminis-

tration de ce Bureau peut transmettre la récla-

mation au Gouvernement en cause et ce Gou-

vernement peut être invité à faire sur la matière

telle déclaration qu'il jugera convenable.

Si aucune déclaration n'est reçue du Gouvet-

nement mis en cause ou si la déclaration reçue

ne parait pas satisfaisante au Conseil d'admini-

stration, ce dernier a le droit de fendre publi-

que la réclamation reçue, et, le cas échéant, la

réponse faite.

Telle est la procédure dans le cas où les récla-

mations émanent d'organisations privées.

Mais ces réclamations peuvent émaner d'une

de< nations contractantes, qui estime qu'une

autre nation n'assure pas d'une manière satis-

faisante l'exécution 'd'une convention que l'une

et l'autre ont ratiRée.
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Le Conseil d'administration du Bureau inter-

national du Travail peut se mettre en rapport

avec le Gouvernement incrimine, dans les condi-

tions que nous avons indiquées pour le cas de

réclamation particulière.

Mais s'il ne juge pas nécessaire d'employer

cette procédure, ou si le Gouvernement mis en

cause n'a pas fourni une réponse satisfaisante,

le Conseil peut provoquer la formation duno

Commission d'enquête; la même procédure peut

d'ailleurs toujours être engagée par lui, sott 'd'of-

fice, soit sur la plainte d'un délégué à la Con-

férence.

La Commission d'enquête, après un examen

approfondi de la plainte, rédigera un rapport

dans lequel elle consignera ses constatations ainsi

que les; recommandations qu'elle croira devoir

formuler quant aux mesures à prendre pour

donner satisfaction au Gouvernement plaignant

et quant aux délah dans lesquels ces mesures

devront être prises. Le rapport indiquera égale-

ment, le cas échéant, les sanctions d'ordre éco-

nomique à appliquer .au Gouvernement incri-

miné. Le Secrétaire général de la Société des

Nations communiquera alors le rapport de la

Commission d'enquête à chacun des Gouverne-

ments intéressés dans le différend et en assurera

la publication. Dans le délai d'un mois, chacun

des Gouvernements intéressés devra signifier au

Secrétaire général de la Société 'des Nations s'il

accepte ou non les recommandations contenues

dans le rapport de la Commission et, au cas où

il ne les accepte pas, s'il désire soumettre le dif-

TEMAtU-rt.
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férend à la Cour permanente de Justice interna-

tionale de la Société des Nations.

Les décisions de cette Cour, dans la matière

qui nous occupe, ne seront pas susceptibles d'ap-

pel. La Cour confirmera, amendera ou annu-

lera les conclusions de la Commission d'enquête
et elle indiquera, le cas échéant, les sanctions

d'ordre économique qu'elle croit convenable de

prendre à rencontre du Gouvernement en faute.

Si celui-ci ne se conforme pas, dans le délai prest.
-crit, à la décision de la Cour permanente, tout

autre Gouvernement, membre de la Socité des

Nations, pourra lui infliger les sanctions 'd'or-

dre économique que la décision de la Cour aura

déclarées applicables. Ces sanctions seront rap-

portées lorsque le Gouvernement en faute aura

justifié, à la suite d.'une enquête, qu'il a respecté
la décision de la Cour.

Telle est la procédure destinée à assurer le res-

pect des conventions internationales du travail.
Son mécanisme, qui peut paraître complexe de

prime abord, est, en somme, assez simple et assez

souple. Il a le mérite de comporter une sanc-
tion. Il offre, d'autre part, des garanties, soit
aux Gouvernements intéressés, soit à leurs cocon-

ïractants, soit ennn au monde du travail.

<c

Le chapitre 3 de la section première oblige les
membres de la Société des Nations à appliquer
les conventions auxquelles ils auront adhéré, à
celles de leurs colonies ou possessions et à ceux

de leurs protectorats qui ne se gouvernent pas
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pleinement eux-mêmes, sous réserve que la con-
vention ne soit pas rendue inapplicable par les
conditions locales et que les modifications qu.
seraient nécessaires pour adapter la convention
aux conditions locales puissent être introduites
dans celle-ci.

Le chapitre 4 et dernier de la section pre-
mière comprend, comme nous l'avons dit, uu
certain nombre de mesures transitoires. 11 fixe
notamment au mois d'octobre 1919 la première
session de la Conférence.

Le lieu de la Conférence<sera Washington.
C'est le Gouvernement des Etats-Unis qui fera
les convocations.

A l'ordre du jour de cette première session
figureront l'application du principe de la jour-
née de huit heures ou de la semaine de quarante-
huit heures; les questions relatives aux moyens
de prévenir le chômage et de remédier à ses
conséquences; le problème de l'emploi des fem-
mes dans le travail industriel, avant ou après
l'accouchement, pendant la nuit ou dans les tra-
vaux insalubres; le problème de l'emploi des
enfants, au triple point de vue de l'âge d'admis-
sion au travail, des travaux de nuit et des tra-
vaux insalubres; enfin l'extension et l'applica-
tion des conventions internationales adoptées à
Berne en tgo6, sur l'interdiction du travail de
nuit des femmes employées dans l'industrie et
l'interdiction de l'emploi du phosphore blanc
dans l'industrie des allumettes.
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Ainsi que nous l'avons dit plus haut, dans la

section deuxième, incluse tout entière dans l'ar-

ticle ~7. les auteurs du traité de paix énoncent

solennellement les principes- généraux qui les

ont détermines à fonder les organismes perma-

nents dont nous venons d'analyser le fonction-

nement.

Ils reconnaissenttout d'abord que «le

bien-être physique, moral et intellectuel des <ra-

vailleurs salariés est d'une importance essentielle

au point de vue international ».

Sans doute, ils soulignent que les différences

de climat, de mœurs, d'usage, ~~on.'n_

dustrielles, rendent difficile à atteindre d'une

manière immédiate l'uniformité absolue dans

les conditions du travail.

« Mais il faut citer ce passage du Traité

«persuadées quelles sont que le travail ne doit

« pas être considéré simplement comme un ar-

« ticle de commerce, elles pensent ~Y~

« méthodes et des principes pour la réglementa-

«tion des conditions du tr.,vad, <

«communautéa industrielles devraient s'efforcer

«d'appliquer, autant que les circonstances spé-

« ciales dans lesquelles elles pourraient se trou-

« ver le permettent. ')

Cent trente ans après la Déclaration d~ dro~

de J'homme, qui visait surtout les da-oits
poli~-

l~qu~/ intervient cette déclaration nouv<~
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qui vise cette fois les droits des individus dans

le domaine social.

Cette déclaration proclame, en premier lieu,

que le travail ne doit pas être considéré simple-
ment comme une marchandise ou un article de

commence. La noblesse du travail, la nécessité

de le placer au-dessus de tous les heurts écono-

miques et de protéger par là même la fonction

la plus morale des individus sont nettement dé-

gagées dans cette formule. On n'assimilera plus
le travail à un élément matériel quelconque du

prix de revient, sur lequel la concurrence peut
oxercer des réductions. Il s'agit ici de la condi-

tion esse'ntieUe d'existence des individus. Elle.

demeurera en dehors et au-dessus de tous les

conflits d'intérêts.

La déclaration proclame,en second lieu, aussi

bien pour les salariés que pour les employeurs,
le droit d'association en vue de tous objets non

contraires aux lois.Elle réclame le payement aux

travailleurs d'un salaire leur assurant un niveau

de vie convenable tel qu'on le comprend dans

leur temps et dans leur pays;

Elle recommande l'adoption de la journée de

huit heures ou de la semaine de quarante-huit
heures comme but à atteindre partout où il n'a

paa encore été obtenu. L'adoption d'un repos
hebdomadaire de vingt-quatre heures au mini-

mum qui devra comprendre le dimanche, toutes

les fois que ce sera possible; la suppression du

travail 'des enfants et l'obligation d'apporter au

travail des jeunes gens des deux sexes les limi-

tations nécessaires pour leur permettre de con-
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tinuw leur éducation et d'assurer leur dévelop-

pement physique;i
<

Elle proclame le principe du salaire égal, sans

distinction de sexe, pour un travail de valeur

égale;
Elle dispose que les règles édictées dans cha-

que pays au sujet des conditions du travail de-

vront assurer un traitement économique équi-

table à tous les travailleurs résidant légalement

dans le pays;
Elle décide enfin que chaque Etat devra orga-

niser un service d'inspection afin d'assurer l'ap-

plication des lois et règlements pour la protec-

tion des travailleurs et qu'un personnel féminin

participera à ce service;

La déclaration reconnaît que cet exposé n'est

ni complet ni dénnitfi. Elle y voit, du moins,

une direction utile pour la politique de la So-

ciété des Nations et une cause de progrès réel,

si ces principes sont adoptés par les communau-

tés industrielles qui sont membres de cette So-

ciété.

Tel est l'esprit, tels sont les principes géné-

reux des clauses du traité de paix qui visent l'or-

ganisation internationale du travail.

Nous ne pouvons que les approuver haute-

ment. Ils réalisant et préparent de très impor-

tants pirogrès.
Certes, l'idée d'assurer par l'entente des na-

tions la protection du travail international n'est

pas nouvelle.

II
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Dans les années mêmes qui ont précédé la

guerre, le traité franco-italien du 10 avril 190~,

complété par l'arrangement du 9 août tgio.qu <I

y aurait eu si grand intérêt à rendra définitif,
les accords franco-belges de t88a, de 1897 et 'de

1906; les accords relatifs aux accidents du tra-

vail, soit avèc l'Italie, soit avec la Belgique, soit

avec l'Angleterre; les Conférences de Berne de

1905 et 1906, la première d'un caractère préli-
minaire, la seconde d'un caractère déËnitif, aux-

quelles des adhésions ultérieures si nombreuses

et si importantes donnèrent leur véritable por-
tée le projet de convention a'dopté par la Conté
rence de Berne en 1913, avaient préparé, sur les

questions essentielles de la légistation du tra-

vail, Tœuvre plus 'décisive qui va s'accomplir
aujourd'hui.

Mais nous étions jusqu'alors dans le domaine

~dela pure faculté. Certaines nations adhéraient
~tx actes de la Conférences de Berne,, d'autres
non. Les traités passés sur de mêmes questions
contenaient des dispositions très différentes. La

supériorité d'une convention générale n'est pas
douteuse, à plus forte raison celle d'un orga-
nisme permanent destiné à la préparer et à en
assurer l'exécution.

Nous n'oublions pas qu'aujourd'hui encore les
décisions de la Conférence internationale ne
sont pas exécutoires, chaque' Etat restant libre
de les accepter ou de les refuser. On n'a pas
voulu toucher à la souveraineté des) nations.
.Mais lorsqu'un Etat aura accepté les décisions
pttsds, il sera alors tenu, sous menace de sanc-
tion, de les exécuter.
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Nous devons examiner ici une question par-

ticulièrement déîicate. Quand l'Allemagne en-

trera-t-elle dans l'organisation internationale du

travail?P

Nous avons dit que l'annexe à la partie trei-

zième du Traité de Paix avait fixé à 1919, et à

Washington., la première session 'de la Confê~

rence du travail. Cette Conférence doit avoir

lieu au mois d'octo'bre prochain.

Les Puissances ont été d'accord pour ne pas

admettre l'Allemagne dans l'organisation inter-

nationale du travail avant la Conférence de

Washington.

ï" Parce que, dans l'état d'esprit actuel des

Allemands, il a paru probable qu'ils p~utc-

raient de l'occasion pour semer la discorde

parmi les classes ouvrières d'autres pays qui ont

été en guerre avec eux;

2° Parce que cette admission eut soulevé la

question subsidiaire de la représentation des au-

tres pays anciennement ennemis;

3° Parce que le comité d'organisation de la

Conférence 'de Washington ayant rassemblé les

matériaux de cette Conférence auprès des pays

alliés et associés avec l'idée que ces derniers

seuls seraient représentés, on a pensé qu'intro-

duira maintenant ~'AUe.mag-neserait apporter

dans la Conférence un élément de confusion

et peut-êt<rede mauvais vouloir.
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Cependant, daas sa séance du 17 mai ïpt~sur
la proposition de sa Commision du travail, le
Conseil des Principales Puissances alliées et as-
sociées a décidé que l'Allemagne serait admise
dès fo~cM~e de la Conférence de Washington
et que les travaux de cette Conférence devraient
être, en conséquence, communiqués au Gouver-
nement allemand.

Cette décision soulève une double question
de droit et 'd'opportunité.

Comment peut-on concilier tout d'abord l'ad-
mission de l'Allemagne dans l'organisation in-
ternationale du travail avec les articles du traité
qui interdisent l'entrée dans la Société des Na-
tions d'une nation n'offrant pas les garanties
prévues par ledit traité?

A cette question, qui, d'ailleurs, a été posée
au Gouvernementpar laCommission de laCham-
bre des députés, il a été répondu que l'entrée
de l'Allemagne dans l'organisation internatio-
nale du travail est tout à fait différente de son
enfrée dans la Société des Nations.

L'article 38? du Traité de paix dispose que
« les membres originaires de la Société des Na-
tions seront membres originaires de cette orga-
nisation (organisation du travail) et, désormais,
la qualité de membre de la Société des Nations
entraînera celle de membre de ladite organisa-
tion M.

Cet article oblige donc tous les membres 'dp !a
Société des Nations à faire partie de l'organisa-
tion internationale du travail, mais il ne dit pas
que tous les membres de l'organisation interna-

TmMM.M9.
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tionale du travail feront partie néce~irement

de la Société des Nations.
connattre expres-

Nous avons tenu, du reste, ~c.

sément, sur et point de vue, l'opinion du Gou-

nous a confirmé )'.t.r~t.t~

que nous venons de 'donner.

Silaquestiondedroitsetrouveainsi
réglée

I. Nous croyons intéressant de reproduire ci-après les

uestions qui ont été posées au Gouvernement par

votre

Commission et les réponses faites

io La Conférence de la Paix n'a-t-elte pas décidé qu'à l'is-

admise: 1° dans le Bureau international du 2lrava.i.l.;2° da~

~ConseH~ra~deceb~M?
P

Réponse. Le Comité du travail de la Conférence de

la Paix,"institué par décisions du Conseil suprême en date

des 30 avril et 10mai 1919et quj groupait lesr4!prés~ntants

des cinq grandes puissances alliées, a été c~nsnlté le 15 mai

par le Conseil suprèm sur la question de savoir s'il y

avait lieu d'admettre 1 Allepnagne à une date proohaine

dans l'Organisation internationale du Travail. Le Comité

du Travail a répondu, à la date du 15 mai, qu'il était

d'avis d'admettre l'Allemagne dans l'Organisation interna-

tionale du Travail, iIJlmédiateœ~nt après la Conférence

de Washington et~ en tant que l'un des huit principaux

pays industriels, de lui donner une place dans le Conseil

d'administration du Bureau i,nternational du, Travail. Le

Comité ail Travail émettait en outre l'avis que, si le Con-

seil suprême approuvait
l'admission de l'Alleœagne, les

recommandations et conventions votées par la Conférence

de Washington devreent être envoyées au GpuverQ.e¡p.eqt

de,l'Allemagne coiumç-aux GquverqeœentsayaQ.t l1articip~

à cette Conférence et aux mêmes fins. Le Conseil suprême

a approuvé cette mamère de voir, et, par une lettre en

date du ig mai, a prié M. Bârnes, délégué du Gouverne-

ment britannique, président du Comité du Travail, de

porter à la connaissauce de la Conférence de Washington

son avis favorable à l'adDljssion de l'Allemagng da~ les

conditions proposées par
le Comité Travail.

.S: S~

de Washington seraient communiqués au Gouverneruent
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par une large interprétation du Traité, nous
avions le devoir d'envisager. aussi la questiond'opportunité.

Pour la résoudre, il faut considérer l'intérêtnon point de l'Allemagne, mais des nations al-liées et associées et de l'organisation internatio-
nale du travail ~met. La Conférence 'de
Washington va traiter des questions comme cel-

allemand el demeure-t-il bien entendu qu'il ne sera aclmis
~SS53S~gations souscrites par les autres peuples à ladite Conférence?

Réponse. En approuvant l'admission de l'Allemagne
S~~?a.Ë~ture de la Conférence de

Washington, la Conférence de laPaix a été d'avis que les résolutions adoptées à 'Washing-
ton fussent communiquées au Gouvernement allemand,dans les conditions prévues à l'article 405 du Traité dePaix.

Il est bien entendu que, si l'Allemagne est admise, toutesles obligations auxquelles sont soumis les pays membres
du

Travail s'appliquerontà elle. et qu'elle devra prendre l'engagement de seconfor-mer aux de cette Organisation.
de seconfor.

3° Le Gouvernement estime-t-il que l'admission de l'Alle-magne dans le Bureau international du Travail, sans qu'elleait été admise dans-la. Sociétédes Nations ne sera point encontradiction avec

Réponse. L'article 387 du Traité de Paix reconnaîttous les pays membres de la Société des Nations commemembres de droit de l'Organisation internationale du Tra-vail et corrélativement leur impose d'en faire partie maisil n'interd.it pas expressément à l'Organisation internatio-nale du Travail d'appeler dans son sein d'autres membres.Cette manière de voir, qui inspire la réponse du 15 maidu Comité du Travail, a été confirmée par une consultationde M. Larnaude, doyen de la Faculté de droit, Présidentdu Comité juridique constitué à la Présidence du Conseilen vue des travaux de la Conférence de la Paix.

-= :.=-n.'x:
de l'Allemagnedans le Bureau international du Travail et dans le Conseil
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les de la journée de huit heures, de l'interdic-

tion de l'emploi des femmes et des enfants la

nuit ou dans les travaux insalubres, qui affirme-

ront évidemment tes sentiments humanitaires

des peuples contractants,mais se traduiront pour

eux par des charges. Le fait de tenir l'Allemagne

en dehors des engagements internationaux re-

latifs au travail constituerait donc un avantage

pour elle. Elle pourrait faire aux nations qui

d'administration de ce Bureau M préjuge po~t Je <onadmis-

stond<MM!a Société des Nations il

Réponse. L'admission de l'Allemagne dans l'Organi-

sation internationale du Travail et dans !e Conseil d'admi-

nistration du Bureau international du Travail ne préjuge

en aucune façon de son admission dans la Soctété des

Nations. Les obligations auxquelles l'Allemagne aura à

satisfaire, en tant que membre de l'Organisation du Travail,

sont différentes de celles auxquelles son admission dans la

Société des Nations est subordonnée.
`

5' Comment compte.t.on retondre les d~caMes qui pour-

raient ncHre, notamment au pont de vue des sanctions

éventuelles, du fait que l'Allemagne fera partie de tO~an~

sation permanente dtt ~-acaH sans faire paWMde la Société

des Nations il

Réponse. L'Allemagne, en entrant dans l'Organisa.

tion internationale du Travai! et en acceptant ses statuts,

acceptera par là même les quelques interventions arbi.

trales, judiciaires ou administratives de la SoctéM des

Nations prévues par ses statuts.

Assurément, cette haute magistrature, cette tutelle supé-

rieure que la Société des Nations exerce à i'égard de l'Or.-

ganisation internationale du Travail, place dans une situa.

tion un peu inférieure les Etats quFne font point partie

de la Société des Nations et doit leur faire désirer davan-

tage leur admission dans cette Société. Mais iln'en résulte

aucune impossibilité organique de fonctionnement pour

l'Organisation internationale du Travail presque entière-

ment autonome dans sa vie courante, et l'impartialité du

Conseil de la Société des Nations et de sa Cour suprême

de justice ne saurait être suspectée.
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auraient accepté ces engagements une concur-rence économique redoutable. Tout l'esprit de la
nouvelle organisation se trouverait vicié dès ledébut auproRt de nos ennemis. Le danger d'unetelle méthode est d'autant plus certain qu'il suf-&t de relire les notes échangées entre le Prési-
dent de la Conférence de la Paix et la déléga.

propos de l'organisation du
travail, pour constater que les propositions de
l'Allemagne, en cette matière, avaient un carac-
tère nettement restrictif par rapport àont prévalu.

&1!~ donc des mesures à prendre, une entente
à établir entre les Alliés en vue d'obliger l'Alle-
magne à se soumettre aux conditions générales
qui auront été fixées par la Conférence de Wa!
shington.

En somme, sur cette question comme sur
beaucoupd'autres, le Traité dePaix nous apporte,
semble-t-il, non une fin, mais un commence-
ment d'action.

Il faut que les Nations alliées et associées don-nent à l'organisation permanente que fonde si
heureusement le Traité, toute la vie qu~Ue
comporte. Il ne faut point que cette institutiondont l'intérêt est considérable, demeure dans le
domaine théorique. L'activité des Gouvernements
devra remédier, dans la pratique, à l'impréci-sion de certaines formules. Il appartiendra, 'du
reste, à tous ceux qui, dans chaque Nation, s'in-
téressent à ces problèmes, de suivre la réalisa-tion de cette partie du Traité et de lui donner,par les encouragements mêmes de l'opinion,
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toute sa force. La législation internationale du

travail est désormais fondée sur des organes per-

manents. Elle se manifeste par une procédure

régulière et équitable; elle s'appuiera éventuelle-

ment sur des sanctions efficaces.Un large champ

s'ouvre aux initiatives généreuses des peuples.

Il faut un patient et énergique effort pour le fé-

conder.

M TRAÏTEDEPAÏXDEVENaA~MS



CHAPITRE X

LESGARANTIES

L'étude détaillée qui vient d'être faite du Traité
a mis en lumière, en même temps que la série
d'avantages qui en résultent pour la France ou
pour les Alliés, les défauts ou les lacunes d'un
certain nombre de ses clauses.

Mais, avant d'en établir le bilan, une ques-tion préjudicielle doit nous retenir

Quelles mesures ont été prises pour que les
Alliés soient assurés, et la France en particulier
que l'Allemagne s'acquittera réellement des obli-
gations qu'elle a acceptées; et, d'une façon plus
générale, en dehors même de l'exécution exacte
des clauses du Traité, la France a-t-elle pour l'a-
venir la sécurité à laquelle lui donnent droit les
sacrifices aan~gmesure qu'elle a consentis et la
victoire éclatante de ses soldats?P

Pour répon'dre complètement à cette question,
il ne faut pas s'en teni.r aux seules dispositions
du Traité. H faut examiner à la fois le Traité de
P&ix lui-même, le Pacte de la Société des Na~
tions et les traitée d'alliance conclus avec les
Etats-Unis et la Grande-Bretagne.
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I. Le Traité

En ce qui concerne l'exécution même de l'en-

semble des clauses du Traité, les Puissances al-

liées et associéesont prévu, aux articles 4a8~a9

et 43o, l'occupation de la rive gauche?du Rhin

et des têtes 'de ponts pendant une durée de cinq,

dix ou quinze ans. Cette occupation doit, si l'Al-

lemagne exécute normalement ses obligations,

être successivement réduite à la fin. de la cin-

quième année, par l'évacuation de la tête dé.

pont de Cologne,et d'une bande de terrain de

la Mvegauche; à la fin de la 'dixième année, par

l'évacuation de-la tête de pont de Coblents et

d'une nouvelle bande de terrain; enfin, à l'ex-

piration des quinze ans, les dernières têtes de

ponts, celles de Mayenceet de Kehl, seront éva-

cuées ainsi que le restant des territoires rhénans

occupés.
Si l'Allemagne n'est pas ndèle à ses obliga-

tions,non seulement cette occupation pourra être

prolongée, mais elle pourra, même après quinze

année~ écoulées, être reprise. Ïl suffira

qu'à une époque quelconque l'Allemagne nexéj

cute pas les engagements pris par elle, en ce qui

concerne les réparations, pour lesquelles une pé-

riode!de trente ans au minimum est prévue.

En revanche, cette occupation pourra dispa-

raître avant les quinze ans révolus si, avant cette

date, l'Allemagne a satisfait à toutes s<~obliga-

tions.
Ces garanties d'exécution sont-elles, en effet,
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suffisantes et le traité avec l'Allemagne ne pou-

vait-il aller plus loin?

Ces garanties, tout d'abord, tant qu'elles exis-

teront, seront-elles réelles, effectives? L'occupa-
tion représente-t-elle, en fait, une puissance mi-

litaire capablè d'obliger l'Allemagne? En deux

mots, comment sont constituées les forces mili-

taires d'occupation et comment sont prévues les

mesures d'exécution?

Les troupes américaines commet les troupes

anglaises vont être successivement réduites et il

semble bien que l'Angleterre et l'Amérique ne

seront représentées sur le Rhin, très rapidement,

que par leurs 'drapeaux et les quelques troupes
nécessaires pour en assurer le respect.

Nous ne voulons certes pas diminuer la valeur

de ce que représentera la présence de ces dra-

peaux flottant à côté des nôtres, et nous ne dou-

tons pas de Fappui immédiat de nos Alliés &'il

était nécessaire. Mais il n'en reste pas moins, en

fait, que ce seront nos soldats, surtout nos sol-

datSt qui monteront cette garde au Rhin, et il

faut bien que nous nous rendions compte de la

charge, à la fois morale et économique, qui,

de ce chef, pèsera sur nous. Il ne faut pas non

plus que nous en méconnaissions les dangers.

C'est nous qui resterons ainsi pour l'Allemagne

le symbole toujours présent de la défaite, et c'et

sur nous que se concentreront ses désirs de re-

vanche.

Cela, il faut que nous le sachions. Et cela

nous conduit en fin de compte au problème es-

sentiel Quelle sécurité d'avenir, en ce qui con,

ce~e le risque de guerre, nous apporte le Traité?
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Aux yeux des négociateurs, cette sécurité est

assurée:

i" Par la réduction de la puissance militaire

allemande (art. 169 à ai3), telle qu'elle vous a

été indiquée dans l'exposé des clauses militaires

du Traité réduction des effectifs allemands au

chiffre de ~00 000 hommes, constitués exclusive-

ment par un service de métier à long terme; ré-

duction des armements et des munitions à des

chiffres correspondant aux besoins de ces effec-

tifs réduits; acceptation par l'Allemagne de toute

investigation ordonnjée par la Société des ra-

tions

a" Par la fixation. dénnitive à 5o kilomètres 3

1fst du Rhin (art. ~2 et 43) de la frontière ~!t

taire allemande, avec interdiction pour elle, dans

la zone ainsi neutralisée nulitairement, de main-

tenir ou de construire des fortifications et d'y

entretenir ou rassembler des troupes;

3" Par l'engagement pris par tous les signa-

taires du Traité de considérer toute violation par

l'Allemagne de ces articles 42 et A3 comme un

acte d'hostilité vis-à-vis 'de toutes les Puissance~

alliées et associées.

D'autres mesures n'ônt-elles pas été envisa-

gées par les Gouvernements responsables ou sug-

gérées par notre Parlement lui-même?P

Une observation préalable doit être faite, et

publiquement faite. Jamais à aucun moment,

ni le Gouvernement ni le Parlèment français

n'ont envisagé l'annexion pure et simple de la

rive gauche du Rhin. Quelle qu'ait pu être dans
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le passé la politique traditionnelle de la France,

quel qu'ait pu être passagèrement le sort des ter-

ritoires rhénans, en fait. nous n'avons pas voulu

soumettre à nos lois ces populations, bien qu'à

un moment de notre histoire elles se soient li-

brement données à nous, dès qu'elles se consi-

dèrent et se sentent allemandes.

Nous entendons trop souvent dans certaines

polémiques parler de l'impérialisme de la' Fran-

ce La lecture du Traité tout entier montre à quel

point, en réclamant tout son droit et la juste

réparation de toutes sets souffrances, la France

n'a jamais dépassé la limite précise que déter-

minerait un juge impartial. En tout cas, ce n'est

pas elle, qui pendant quarante-quatre ans n'a

cessé de protester contre la violence faite à l'Al-

sace et à la Lorraine, qui à son tour voudrait vio-

ler le droit qu'a une nation quelconque de dis-

poser d'elle-même. II y a pour le pays des Droits

de l'Homme un devoir qui prime tout le droit;

la France respecte celui des. autres comme eUe

veut que le sien soit restauré et garanti. C'est

à son service et à son service seul qu'elle a mi8'

et Mste prête à mettre toutes ses forces.

Quelles ont donc été, en dehors de l'annexion,

les mesures préconisées?P

Nous trouvons un: premier exposé de la ques-

tion dans une lettre adressée le 12 janvier 19:7

par M. Briand, alors Président du Conseil, à no-
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tre ambassadeur à Londres, M. Paul Cambon,

pour le prier de transmettre au Gouvernement

anglais les solutions adoptées par le Gouverne-

ment français concernant le règlement de la

frontière, en dehors de l'Alsace-Lorraine, qui

devait nous être rendue dans les limites de '790.

Le Gouvernement présidé par M. Briand s'ex-

primait ainsi sur la rive gauche du Rhin « Ce

qui importe plus qu'un avantage glorieux, mais.

précaire, c'est de créer un état de choses qui soit

une garantie pour l'Europe autant que pour nous

et qui fasse couverture devant nos territoires. A

nos yeux, l'Allemagne ne doit plus avoir un pied
au delà .du Rhin. L'organisation de(ces territoi-

res, leur neutralité, leur occupation provisoire
sont à envisager dans les échanges de vues en-

tre les Alliés, mais il importe que la France,

étant la plus strictement intéressée dans le statut

territorial de cette région, ait voix prépondé-
rante dans l'examen de la solution de cette grave

question. »

Quant au Parlement français, la Commission

des Affaires extérieures de la Chambre délibéra

sur la question dans sa séance du 2 décembre

1918 et adopta, à l'unanimité de ses membres'

présents, les conclusions suivantes

La Commision, après étude du problème de

la frontière française tel que la guerre l'a posé,
est d'avis

« i" Qu'il convient d'exiger entre la France et

l'Allemagne la ligne frontière de t8ï4, en y com-

prenant notamment les territoires de Schaum-
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bourg et de Tholey, qui, à cette date, n'avaient

jamais cessé d'appartenir à la France;

« a* Que, dans les territoires compris entre la

ligne de ï8i4 et la frontière hollandaise, la

France, tout en repoussant une politique d'an-

nexion par la contrainte, doit exiger un ensem-

ble de garanties militaires, politiques et écono-

miques (visant en particulier les chemins de fer,

les canaux et les douanes), qui, en libérant cette

région de l'influence de la Prusse, mette déuni-

tivement notre pays à l'abri de toute invasion.

« Il ne pourra y avoir notamment aucune trou-

pe, aucune fortification sur la rive gauche du

Rhin; la même mesure sera applicable dans une

zone de 36 kilomètres sur la rive droite. Les

habitants de la rive gauche ne seront, dans au-

cun cas, astreints au service militaire;

« 3" En outrer en ce qui concerne le Rhin, une

politique d'internationalisation du fleuve, sous

la présidence de la France, sera immédiatement

envisagée entre tous les riverains, la France s'ef-

forçant d'obtenir parallèlement la revision de la

convention du -Gothard;

« En ce qui concerne le Luxembourg, qui

doit être absolument libre de décider de ses des-

tinées, la France assurera le respect de la vo-

lonté des habitants, telle qu'elle s'affirmera par

un plébiscite organisé avec toutes les garanties

de régularité.

« En résumé, la Commission estime que les

conditions d'une paix juste et durable pour la

France peuvent se résumer en ces trois pointe
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« t" Le remboursement total des frais de la

guerre et la réparation intégrale des dommages

qu'elle a causés tant aux personnes qu'aux cho-

ses_;
ses;« a" Le retour de la France à ses frontières de

i8ï4, y compris le bassin entier de la Sarre;

« 3" Un ensemble de garanties militaires, po-

litiques et économiques sur les territoires de la

rive gauche du Rhin qui mette dénnitivement la

France à l'abri des invasions.

« Ces dispositions, comme toutes les autres du

Traité de Paix, acquerront une valeur nouvelle

et décisive du fait de l'organisation de la Société

des Nations, au principe de laquelle la Commis-

sion des affaires extérieures donne sa pleine

adhésion'. »

Enfin, le 27 novembre1918, le maréchal Foch

remettait au Gouvernement une note' dans la-

quelle il exposait ce que devait être à son avis

le régime de la rive gauche du Rhin. Cette note

était confirmée et développée par une seconde

note du 10 janvier 1919. La thèse du maréchal

Foch fut acceptée par le Gouvernement, qui la

fit sienne dans un mémoire intitulé « Mémoire

dtt Gouvernement français sur la fixation au

Rhin de la frontière occidentale de l'Allemagne

et l'occupation interalliée des ponts du neuve', a

Ce mémoire, daté du 25 février ïQïg, exposait
t :X;=h ..f. "S?
fi ~u-r.t-16

i~NoMs'paM~'oe~moSrrt~Ï/~Mi que

i.r<pQM.~e le 30 juillet ~T9.parIeGouvern~Mt
auxquetitionaposéessur ce mémoirepar ta Commiseiooauxquestionsposéessur ce mémoirepar la Commission

d. la ChambredesdépUtéa(annexeïï~
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avec une grande force la thèse à la fois du com-

mandant en chef des armées alliées et du Gou-

vernement français.

Il fixait ainsi le but à atteindre

« Il ne s'agit pas d'agrandir tel ou tel des pays

alliés; il s'agit de mettre l'Allemagne hors d'état

de nuire en lui imposant des conditions indis-

pensables à la sécurité commune des démocraties

occidentales et de leurs alliés et associés d'outre-

mer, en même temps qu'& l'existence même de

la France.

« Il ne s'agit pas d'annexer un pouce de sol

allemand il s'agit de retireT à l'Allemagne ses

instruments offensifs. »

Et, après avoir rappelé, par une étude de l'his-

toire militaire depuis 1815, que les écrits comme

les actes de l'Etat-Major allemand prouvent que

« la capacité offensive de l'Allemagne est essen-

tiellement fonction du réseau stratégique qu'elle

a construit sur la rive gauche du Rhin en com-

binais.on avec les forteresses du fleuve, c'est-à-

dire, en dernière analyse, que cette puissance

d'agression est fonction du débit des ponts », il

concluait

ï" Qu'il faut enlever à l'Allemagne non seule-

ment la rive gauche, mais aussi les ponts du

Rhin;

3" Que la seule garantie positive, aussi bien

pour les démocraties occidentales et d'outre-mer

que pour les Etate nouveaux que les Alliés ont

appelés à la vie, à l'est et au sud de l'Allemagne,
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est dans l'occupation des ponts par des troupes

interalliées;

3" Qu'aucune autre garantie résultant soit de

la limitation des forces militaires de l'Allemagne

(impossible à réalisea- pendant de nombreuses

années), soit de la Ligue des Nations, qui ne

peut ni prévenir une attaque brusquée, ni assu-

rer'avec assez de rapidité l'intervention efficace

des forces alliées, ne sera suffisante;

4" Que la France ne demande rien pour elle-

même, ni un pouce de territoire ni aucun droit

de souveraineté; qu'elle ne fait que proposer la

création, dans l'intérêt général, d'une protec-
tion commune à toutes les démocraties pacifi-

ques, à la Ligue des Nations, à la liberté et à la

paix.

Ces conceptions furent défendues jusqu'au

i4 mars par .les représentants de la France à la

Conférence de la Paix, elles ne furent abandon-

nées que devant l'opposition irréductible de nos

Alliés. C'est après un mois de négociations dif-

ficiles, qui durèrent jusqu'au a3 avril, que les

conditions actuelles du Traité furent arrêtées.

La frontière militaire d~ l'Allemagne est.repor-

tée' à 5o Momètres' à l'est du Rhin, c'est-à-dire

plus loin que ne le demandait le maréchal Foch,

mais l'occupation permanente des ponts par les

Alliés n'est pas maintenue.

Dans son audition du s5 août, M. Je Président

du Conseil a fait connattre à votre Commission

les motifs qui l'avaient déterminé &a'an'ôiex- &

ce second ayatcmp. JI a expliqué qua !o projet
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soutenu dans le mémoire du a5 février n'était

pas sans soulever de réelles objections; il néces-

sitait d'importants effectifs, il laissait en arrière

des ponts, gardés par les troupes alliées, un pays

ennemi,administré par l'Allemagne, où les com-

munications pouvaient etr& incertaines, et il

multipliait les causes de friction entre nous et

l'Allemagne. En tout cas, et surtout, l'opposition

de l'Amérique et de l'Angleterre étant* formelle,

nous aurions été seuls pour supporter toute la

charge de la garde des ponts.

Nous croyons que, dans de telles conditions,

le Gouvernement français ne pouvait persister

dans ses vues' premières, puisqu'il n'avait pu

obtenir l'assentiment de ses alliés.

Il a donc fallu chercher ailleurs le complé-

ment de garanties nécessaire à la atécurité de la

France.

En somme, le Traité n'a pas, &lui seul, assuré

l'exécution complète des mesures imposées et,

surtout, il n'a pas pu en garantir la durée. Tous

l'ont reconnu, ejt, par l'article ai3, le Traité a

confié sans conditions à la Société des Nations

le contrôle de l'état militaire de l'Allemagne

« Aussi longtemps que le présent Traité restera

en vigueur, l'Allemagne s'engage à se prêter à

toute investigation que le Conseil dè la Société

des Nations, votant à la majorité, jugera néces-

saire. » j
La Société des Nations va-t-elle être en état de

remplir ce rôle essentielP
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II. –La Pacte

Une garantie de sécurité générale est donnée

non pas seulement à la France, mais à toutes les

nations, par l'article 10 du Pacte de la Société

des Nations.

« Les membres de la Société s'engagent à res-

pecter et à mantenir contre toute agression exté-

rieure l'intégrité territoriale et l'indépendance

politique présentes de tous les membres de la

Société. M.

Mais Avec quels pouvoirs, sous quelles sanc-

tions!?
La compétence de la Société s'étend à tout ce

qui peut affecter la paix du monde.Elle garantit,
nous l'avons vu (art. ~o), contre toute agression
extérieure l'intégrité territoriale et l'indépeh-
dance politique de ses membres; elle établit l'o-

bligation pour tous de soumettre tout différend

pouvant survenir entre eux à un arbitrage ou à

l'examen du Conseil; elle édicte un ensemble de

règles destinées à assurer le développement des

intérêts internationaux, qu'il s'agisse de la pro-
tection du travail humain, de la liberté des com-

munications et du transit, de la défense de la di-

gnité humaine, de la lutte contre les maux so-
ciaux.

Mais, si sa compétence est étendue, ses pou-
voirs f<nnt,en fait, très limités.

Il oat d'aBord de nombreux caa où elle n'a au-
cun pouvoir de déciaioM;l'arbitrage n'est pas
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obligatoire; elle n'interdit pas d'une façon abso-

lue le recours à la guerre; celle-ci reste, non

seulement possible, mais permise, toutes les fois

que le Conseil n'a pu se prononcer à l'unanimité

sur la solution du conflit qui lui est soumis;

toutes les fois que les contestants se sont préala-

blement soumis aux délais imposés par l'article

ï2, elle ne peut imposer, même en cas d'unani-

mité du Conseil, la décision de celui-ci à un con-

trevenant dont la résistance reste passive.

Mais, même dans la plupart des cas où le Con-

seil ou l'Assemblée prennent des décisions, cel-

les-ci ne sont exécutoires qu'après avoir été sou-

mises à l'approbation de chacun des Gouverne-

ments. Il en est ainsi pour les plans' de réduc-

tion des armements.

Seul le paragraphe i" de l'article 16 contient

une disposition qui oblige directement et sans

que les divers Gouvernements aient à en délibé-

rer, les nations associées à accepter les décisions

du Conseil î

« Si un membre de la Société recourt a la

guerre, contrairement aux engagements pris aux

articles 12, i3 et i5, il est, ipso facto, considéré

comme ayant commis un acte de guerre contre

tous les autres membres de la Société.

« Ceux-ci s'engagent à rompre immédiatement

avec lui toutes relations commerciales ou finan-

cières, à interdire tous rapports entre leurs na-

tionaux et ceux de l'Etat en rupture de Pacte et

faire ce~cr toutes communications financières,

commerciale ou por~nnolica entre Ica naho-
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naux de cet Etat et ceux de tout autre Etat mem-

bre de la Société. H.

Là s'arrête l'exécution imposée; toutes mesu-

res militaires ou toutes mesures autres que celles

qui viennent d'être définies sont soumises, sous

la forme d'une recommandation, aux Gouverne-

ments des Etats membres de la Société.

Si bien que, même dans le cas d'une agression
armée d'un Etat contre un membre de la Société,
les sanctions militaires prévues à l'article 16 ne

sont applicables que selon la bonne volonté de

chacun des Etats adhérents.

Enfin, non seulement le pouvoir, en droit,

d'appliquer les sanctions militaires n'existe pas
mais le pouvoir, en fait, se trouve annihilé.puis-

que la limitation dea armements n'est ni obliga-
toire, ni effective et que l'organisation de la

force internationale n'est pas préparée.
En somme, la guerre, en droit, reste possible,

et même permise dans un grand nombre de cas.
En fait, elle est seulement rendue plus difficile

par les procédures et par les délais et surtout par
l'action morale qu'on attend de l'opinion uni-

verselle, mise au courant des causes des conflits..
Pour qu'en fait la guerre soit rendue à peu

prës! impossible, il faut une condition, et une

seule, il faut que la forcemanque à l'Etat mal in-
tentionné.

C'est pour donner une force réelle aux déci-
sions du Conseil et pour rendre en fait la guerre

pratiquement impossible que la délégation fran.

çaise avait présenté les deux amendements qui
ont été rejetés par la Conférence.
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Ils devaient permettre, l'un par le contrôle réel

des armements, l'autre par la création d'un orga-

nisme permanent de coordination et de prépa-

ration de la force internationale i" delimiter

o~ectivement les armements de chaque Etat au

chiffre strictement nécessaire pour maintenir

leur sécurité nationale; a' d'assurer ainsi à la

force internationale une supériorité indispensa-

ble, en même temps qu'une entrée en action ra-

pide.
Nous considérons toujours l'adoption de ces

amendements comme indispensable. L'article 26

du Pacte permet de lë9 présenter à la première

réunion de la Société des Nations. M. le Presi.

dent du Conseil a nettement déclaré que le Gou-

vernement français les présenterait et les sou-

tiendrait. VotreCommission a été unanime à con-

sidérer ce complément d'organisation comme

nécessaire 4 la sécurité de la France et au main-

tien de la paix générale.

YH. Les Traités d'alliance' t

C'est, d'ailleurs, parce que les Grandes Puis-

sances n'ont pas voulu consentir, dans le Pacte,

aux obligations destinées à assurer la limitation

des armements et les sanctions indispensables

i Ces traités ne sont pas compris au nombre des con.

ventionsdont le présent projet de loi demande l'approba-

M<mLeur ratification fera l'objet d'un autre projet; mais,

pour F~euSen~ l'ensemble de la situation. il a paru

utile d'en présenter les textes à la fiu de ce rapport. (Voir

annexe IIL)
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contre tous les violateurs de l'ordre internatio-

nal, que l'Amérique et l'Angleterre, dans un ser.-

timent de solidarité et dans l'intérêt supérieur
du maintien de la paix, ont reconnu la nécessité

de signer avec la France un traité de garantie.
Elles ont voulu ainsi nous donner les sûretés que
ni le Traité général, ni le Pacte, dans :,on texte

actuel, ne contenaient réellement. C'est ce que
M. Wilson a reconnu lui-même dans le message

qui accompagnait le dépôt du Traité.

« Le Traité df~Paix avec l'Allemagne, dit le

Président, fournit en soi à la France une protec-
tion adéquate contre les agressions ,de sa récente

ennemie de l'Est, mais la période d'années qui
s'ouvre~ immédiatement devant nous recèle de

nombreuses et imprévisibles inconnues.
« Aux termes du Pacte' de la Société des Na-

tions, la protection militaire ne sera accordée

à ses membres que sur avis du Conseil de la So-

ciété, et il est à présumer que ledit avis ne sejra
donné qu'après délibération et que chacun des

Gouvernements des Etats appartenant à la So~

ciété n'agira en conformité que s'il estime que
cet avis est justifié.

« Quant au but de ce traité, il est de procurer

à la France le secours immédiat des Etats-Unis,

en cas d'agression non justinée de la part de

l'Allemagne.
« Le but du traité spécial est de secourir la

France immédiatement, sans attendre l'avis du

Conseil de la Ligue. L'accord dépend de la Ligue
ot sera approuvée par celle-ci.

« La clause spéciale relative à la sûreté de la
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France sera continuée jusqu'à ce que, sur la de-

mande d'un des deux membres de l'Alliance, le

Conseil de la Ligue estime que la Société des Na-

tions donne assez de sûreté à la France. »

Ces traités d'alliance nous donaent-ita, enfin,

la garantie de sécurité déBnitivePP

Préambule. Une première observation est

suggérée par les différences de. rédaction des

préambules de&deux conventions.

Le préambule du traité avec l'Amérique vise

la nécessité de maintenir la paix du monde, con-

sidère une attaque contre la France comme une

attaque contre tous les Alliés et se place ainsi

sur le véritable terrain de la solidarité qu'établit

entre les nations libres l'article 10 du Pacte de

la Société des Nations.

Le préambule du traité franco-anglais constate

simplement que les stipulations du Traité n'as-

surent pas immédiatement à la France une sé-

curité et une protection appropriées. C'est cette

protection que le Gouvernement britannique se

propose de donner à notre pays.

Nous n'avons pas besoin d'insister sur le re-

gret que cette seconde formule a fait naître dans

nos esprits. La France a montré, pendant les

premières années de la guerre, à quel point elle

était capable de supporter presque seule le plus

puissant effort <~esarmées ennemie~. Il ne s'agit

pas pour elle seule d'aide ou de protection. Pla-
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<;éeà la frontière de la liberté du monde, eMea

à stipuler, dans l'intérêt de cette liberté, le mu-

tuel concours des grandes nations attachées à la

même cause et intéressées autant qu'elle-même

A son triomphe.
Nous eussions souhaité qu'une rédaction com-

mune et conforme au texte américain eut été

adoptée pour les deux traités.

!)!

L'agression contre la France est bien un acte

hostile contre toutes les Puissances signataires et

troublerait la paix du monde entier. Ne résulte-

t-il pas de là que le traité aurait pu être trans-

formé en une convention générale? N'est-ce pas

tous les Alliés qui, par la permanence de leur

alliance, devraient se garantir mutuellement con-

tre toute violation possible de la loi internatio-

nale P

Mais, tel qu'il est, réduit aux trois Puissances

signataires, quelle est l'exacte étendue des dis-

positions du traité d'alliance? Il stipule, pour

l'Angleterre et pour l'Amérique l'obligation de

venir immédiatement à l'aide de la France, à la

double condition suivante

1° Si les mesures indiquées par les) articles

4a, 43 et 44 du Traité (rive gauche du Rhin) ne

donnent pas immédiatement à la France la sé-

curité et la protection appropriées;
a" S'il se produit, toujours suivant le texte an-

glais, any i;nprovoked movement o/ agression,
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c'est-à-dire une tentative non provoquée d'agres-

sion, dirigée contre elle par l'Allemagne 1.

Ces deux conditions doivent être réunies pour

que le casus /cederM se réalise.

Comment, en fait, pourra-t-on constater que
les deux conditions sont réalisées? Le texte de

cet article ï" est extraordinairement com-

pliqué et il est indispensable qu'une interpréta-
tion claire et précise en soit donnée d'accord par
les Gouvernements alliés, si on ne veut pas être

exposé, dans l'avenir, aux surprises les plus

graves.
A notre sens, et le Gouvernement nous a dit

qu'il l'interprétait ainsi, le fondement de la con-

vention est dans l'article 44 du Traité de Paix,

qui stipule qué « au cas où l'Allemagne contre-

viendrait, de quelque manière que ce sot<, aux

dispositions des articles 42 et 43, elle serait con-

sidérée comme commettant un acte hostile vis-

à-vis des Puissances signataires du présent Traité

et comme cherchant à troubler la paix du mon-

de ».

ï" Le mouvement non provoqué d'agression
contre lequel les Alliés sont obligés d'apporter

i. Observonsqu'il y a, entre la versionfrançaiseet le
textede langueanglaise,unedifférenceimportante.

Letextefrançais, noussommesbien obligésde dire
la «traductionfrançaise)),–emploielemotd'actenonpro-
voqued'agression,qui aurait, s'ii était prisau pieddela
lettre un sensbeaucoupplus étroit que celui du mot
«movementofagression

Il estindispensable,ou que la traductionfrançaisesoit
modinée,ou qu'une intsrprétation,ne laissantaucun
doutesur le sensdonnéau motctacted'agression», soit
obtenuede nosalliés.

TBMAtiMM.
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immédiatement leur aide à la France est donc

constitué par toute contravention commise par

l'Allemagne aux articles 4~ et 43. On peut dire,

que, dans ce cas, les deux conditions prévues se

trouvent réalisées du même coup,
~0~

commise par l'Allemagne supprimant par là

même la sécurité apportée à la France par les

mesures qu'elle viole;

a" Mais l'article i~ ne peut pas avoir voulu

dire que c'est seulement sous cette forme que

la tentative d'agression puisse s~ produire.

Il serait invraisemblable qu'un acte d'agres-

sion commis de toute autre manière contre la

France ne fût pas couvert par les dispositions

du Traité. Il reste à savoir comment. aans ce se-

cond cas, on constatera que les mesures prises

par les articles 4. et 43 n'assurent pas immédiate-

ment la sécurité et la protection de la France?P

Quelle est, du reste, la signification de ce mot

« immédiatement employé à deux
r~

avec des sens diSérent. dans le texte français

(paragraphe final du premier article) P

En ce qui concerne le second de ces mots

immédiatement nous avons la conviction

que le Gouvernement français engagera avec nos

alliés les conversations nécessaires pour en assu-

rer pratiquement les effets.

Enfin, une question plus générale se pose

en dehors des obligations imposées MAH~

-gne par les articles 4~ et 43, il en est d autres

que le Traité de Paix lui imposa également
et

qui sont vitales pour la France.

Si l'Allemagne n'exécute pas les mesures d~
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réparations imposées, si elle rend impossible

l'exécution de certaines clause~ territoriales et

fait ainsi naître des incidents militaires, et si,

par là même, elle oblige la France à des mouve-

ments de troupes, le Traité devra-t-il jouer?a

Les cas soM.multiples dans lesquels,, en s'ap-

puyant sur le texte littéral, le traité laisse unte

incertitude; ceci est d'autant plus grave qu'un

grand nombre d'intérêts sont enchevêtrés et que

la protection des Puissances autres que la France

et qui peuvent être exposées aux mêmes périls

(Belgique et Pologne) n'y est pas prévue.

Enfin, quand'ie Traité entrera-t-il en vigueur?

Deux conditions sont indiquées

i" Il faut que l'Angleterre et lest Etats-Unis

raient, l'une et l'autre, ratifié. Londres a déjà

donné son vote; espérons qu'il ne faudra pas

longtemps attendre celui de Washington;

a" Enfin, il faut que le Conseil de la Société

des Nations l'ait approuvé.
On s'est justement inquiété des retards que

cette dernière clause pouvait entraîner. Mais

nous avons interrogé I!e Gouvernement à cet

égard; il Rous a déclaré formellement qu'il ne

s'agissait pas là d'une clause suspensive et que

ni la Grande-Bretagne, ni l'Amérique ne consi-

déreraient qu'elles dussent attendre, pour agir,

la constitution de ta Société des Nations. Noua

comptons que rien ne sera abandonné de cette

interprétation.
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Résumons-nous. Si nous supposons résolues

les. quelques difucultés de texte et d'interpréta-

tion que nous avons dû signaler, non par esprit

de critique, mais par simple besoin de clarté,

pouvons-nous
considère comme tout à fait suf-

fisantes les garantie, résultant de l'ensemble du

système combiné du Traité, du Pacte et des deux

alliances P

Nous rendons pleine justice au Gouvernement

pour ses efforts, à nos deux alliés pour la spon-

tanéité de leur offre de concours, mais nous ne

pouvons oublier la cause de faiblesse initiale qui

subsiste à l'origine même de rétat de choses

ainsi établi. tn-
Le TraHé de Paix n'a pas semblé aux Alliés

eux-mêmes offrir des sûretés suffisantes à la

France et au maintien de la paix générale.

Il offre des garanties militaires réelles et im-

médiates

La suppression, déjà réalisée, de la flotte mili-

taire allemande;

La réduction progressive des effectifs, arme-

ments, etc., soumise à des investigations accep-

tées par l'Allemagne;

La démilitarisation de la rive gauche et de la

zone de 5o kilomètres à l'est dû-Rhinet l'occupa-

tion militaire pendant quinze ans de la rive"

gauche et des têtes de ponts.

Mais cette dernière garantie diminue avec le
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temps, disparaît en principe au bout de quinze

ans; or, l'exécution du traité s'échelonnera au

moins jusqu'à la trentième année.

Et c'est la France, à peu près seule, qui sup-

portera les charges et les risques de cette garde

temporaire du Rhin. Elle aura aussi, à peu près

seule, les charges et les risques du contrôle des

effectifs et des armements.

Le Pacte de la Société des Nations est égale-
ment reconnu par ile Président Wilson lui-même

comme insuffisant. Il laisse, en effet, même en

cas d'unanimité du Conseil, les décisions mili-

taires au jugement et à la volonté de chacun

des Etats associés.

C'est pour ces motifs qu'ont été conclus les

deux traités anglais et américains.

Mais ils ne sont pas des traités d'alliance gé-
nérale. Le c<MM/œdcrts est limité à certains cas

dont la définition même reste encore incertaine;

ils ont besoin d'être complétés par de claires et

satisfaisantes imterprétations.
En outre, l'exécution en dépend de conditions

èncore inconnues, notamment du statut militaire

des deux pays alliés, des conditions de rapidité
des mouvements et des transports.

En deux mots, beaucoup est fait, rien n'est en-

core achevé et nous persistons à penser que le

contrôle international des armements et l'orga-

nisation pratique de la force internationale met-

tront seuls les Etats défendeurs du droit à l'abri

des agressions et assureront la liberté de la

France et du monde.

VMKAtu-M.



CHAPITRE XI

LE BILAN

Nous avons achevé l'étude successive de toutes

les clauses du Traité de Paix, du Pacte et des

deux traités d'alliance, mais c'est un miroir br~é

d'où ne se dégage pas encore une image co-m~

plètë et dénnitive~

Nous devons maintenant porter sur ces con-

ventions un jugement d'ensemble et le motiver

en toute impartialité.
Il faut tenir compte des difficultés immenses

qu'a dû rencontra une entreprise qui, pour la

première fois, vise l'ensemble des Etats du

monde et s'efforce de donner un statut à 1 ave-

nir de l'humanité~

H faut se rappeler les points de vue <~erge~

où les faits eux-mêmes avaient placé les Alliés.

Leurs souffrances dans le passé, leurs sacrifices

pendant la guerre avaient été bien inégaux; par

là mêmeleur jugement a pu être très différent

sur les risques à courir, les garanties à stipuler.

Les Gouvernements de chacun d'eux ont sou-

vent tenu compte des difncultés, parfois graves,

de leur propre politique intérieure et songé aux



LE BILAN .?5

armes que les partis ne manqueront pas de cher-

cher contre eux dans les dispositions du Traité.

Ainsi s'expliquent malheureusement certaines

résistances opposées aux demandes les plus légi-
times de nos négociateurs.

Le plus grand dea traitéaf va clore la plus

grande des guerres, il consacre le plus grand ef-

fort vers le bien qu'ait jamais tenté l'humanité.

Tâche immense, pour laquelle il serait injuste
et misérable de s'en tenir à relever seulement les

erreurs' et de ne pas mettre en pleine lumière les

grands résultats.

Nous ntous efforcerons, pour notre part. de

nous placer, pour motiver notre jugement, au-

dessus de toutes nos divisions intérieures et de

penser exclusivement à ces deux objets, qui se

confondent à nos yeux l'intérêt supérieur de la

France et celui de la justice et de la paix.

La lecture du Traité de Versailles suggère d'a-

bord deux observations préalables.
Tout d'abord, e~ contrairement aux traditions

diplomatiques les plus constantes, la Conférence

n'a pas choisi la langue française pour fixer le

texte de ses décisions.

Vous permettrez à votre rapporteur général de

rappeler la proposition qu'il avait soumise à ce

sujet pour la rédaction du Pacte à la Commis-

sion de la Société des Nations

« Nous dem<HM!o?Mà !o Con~mMsM~, dMtons-
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nous le 10 oorH Ï9ÏQ. de se prononcer tout d'o-

bord sur cette question de prwctpe u~t <ea?<e

unique /<MS<tM<loi entre toutes les portes ne dot<-

U pas e~e chotst?

« <St Com~nMto~ occep~e ce pHttCtpe, gMe~e

est ~o ~o~He ~Ht, d'après d'WMont&MtMM p~-

c~den~ ~M~ongues, poroM dMOtr dire accepte?

Le rôle de !a ~o~ue ~ro~poMe comme ttM<rHnMn<

des coK~e~to~M d~omo~~MM, depaM deo.c

derniers s~c~es, a <oMjoHrs été accepté sans att-

cu~e co~<esta<t0ft.

« 5aKS ~~KOM~er ou.c ~o~brcHa' tM~~s du dM:-

~HMM~te siècle, M MptM sH~îfa de rappeler qH'<m

Cor grès de Vtc~ne, e~ i8i5, les ~octa~to~s se

poursuivirent e~ français et ïe texte de ? con-

vention fut re~dt~e c~ cette ~~e; CM 1871, r~ï-

tentogr~e eHe-meme ~e con<e.s<o pas A Ïo Ffo~ce

son. pr~He~e <rodMtOM~eï; les ~te~ocK~tOfM se

pOHMH~~e~ e< ~e ~M<f /H< r~d~e CM /ro?tcots.
« En 1878, rocfe de Be~Hn est r~dtg~ e~ /nïR-

pats; e~ 1880, à ~o Conférence de Mf~rtd pour !e

Maroc, !e re~ewe~ décida qu'on ~e se ser~roK

que de langue /M[~coMe. 7~ e~ /N< de même

pour Foc~e d'estros. B~m, ~ous vous sottce-

Me. ~otïs gtt'cua? detM? Co~re~ces M~erM~M~Mt-

les de La ~oye, H~ o~~e dM ~e~eMeK< /KEC, par

Mtt accord MtMtntme e< sans dtSCtMStOtt, îe choM?

de !o langue de Conférence ïo langue yn~-

çaise jf!~ acceptée comme « oa~fcure na~re~ de

concHto~o~ ~M~~e H.

« Elle ~e s'~tn< imposée que par ses set~tCes

ON ~6~ sH/~ro~e de <OKs. Pea~ e~ e~e autre-

Men~ oujoHrd'~m?

« Vous Mex tous été les ~~toufts, Messieurs,
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de la port que la France a prise, au cours de ces

quatre années de guerre, pour la défense de no-

tre grande cause commune. En parlant ainsi, la

France n'émet aucune prétention nouvelle; elle

demande seulement que ~'hero~me de ses soldats

ne puisse pas être considéré comme une cause

de diminution. de son prestige dans le monde. »

Sur les instances des représentants de langue

anglaise, la Commission se déclara incompétente
et la Conférence de la Paix trancha la question

pour tout le Traité, en établissant en regard deux

textes, français et anglais, sans décider lequel
des deux ferait foi eh cas de désaccord, et ce

désaccord est malheureusement fréquent. Il y a

donc à la fois pour la France un réel dommage

moral, èt pour l'interprétation du Traité une

cause de difficultés dont on ne peut dissimuler

l'importance.
La seconde observation touche au fond même

de la convention.

Le Traité ne lie que, l'Allemagne; tout ce qui
visa l'Autriche, la Bulgarie, la Turquie est en

suspens. Il est vrai que l'Allemagne s'oblige à

accepter les décisions qui seront prises~
Mais comment les règlements entre l'Autriche

et l'Italie, entre la Hongrie d'une part, les Slaves

et les Roumains de l'autre, entre la Turquie, les

nationalités de l'ancien Empire et les puissances

signataires ne réagiraient-ils pas sur les disposi-
tions du Traité du a8 juin?

Il y a là des incon'nues qui nous échappent, et

pous sommes d'accord avec le rapporteur géné-
ral de la Chambre, M. Barthou, lorsqu'il signale



LE TRAITÉ DE PAIX DE VER8ABULE8
~8

justement le grave défaut de méthode qui n'a

pas permis au Traité de Versailles d'e~nbrasser
dans une vue commune, tous les problèmes is-

sus de la gtuerre « H en laisse trop en suspens,
et non des moindres, pour qu'on puisse dégager
de ses dispositions le nouvel ordre européen. »

ï

Nous n'avons rien dissimulé des critiques

qu'appelait chacune des parties. du Traité.
Il y a dans le Traité deux raisons graves d'in-

quiétudes ce sont cejtles qui concernent la sé-
curité de la France au point de vue militaire
comme au point de vue financier.

Examinons-les sans pessimisme et sans illu-
sion

Sécurité militaire

L'Allemagne est passagèrement affaiblie, mais
elle reste une; l'unité de l'empire a été volontai-
rement maintenue par le Traité. Ni la Bavière,
ni le Wurtemberg n'ont été appelés à mettre
leur signature au bas du traité du 28 juin. Dans,
les territoires rhénans, nous aurons en fac&de
nous un Haut Commissaire représentant leReich.
Il y a plus, ce n'est pas seulement l'unité de l'Al-
lemagne, c'est la mainmise de la Prusse, de l'es-

prit prussien qui chaque jour s'appesantit davan-

tage sur l'ensemble du nouvel empire.
La mentalité de l'Allemagne reste la même.

Amputée à l'ouest et à t'est, elle ne se -recon-
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nait ni coupable ni vaincue, die cat toujours

forte d'une population de plus de 60 millions

d'habitants, à la fois travailleuse et disciplinée.

Ses usines, son industrie sont intactes; eUe r4-

trouvera vite sa force productrice d'avant-guerre.

Privée de ~escolonies, exclue des pays d'outre-

mer, elle ne pourra se développer que sur le

continent. L'exploitation de la Russie à l'est, la

revanche contre la France à l'ouest, seront, il

faut le craindre, tant qu'une révolution morale,

qui n'apparaît pas encore, ne se sera pas produite,

les deux objets de sa politique.

Or, nous avons vu, en étudiant les garanties

que nous apporte'le Traité, combien celles-ci sont

limitées, alors surtout que les mesures prises, en

donnant à la France seule le rôle de l'adversaire,

multiplieront entre elle et l'Allemagne les dan-

gers de conflit.

Quelles sont, en face d~ ces périls qu'on ne

nous accusera pas d'avoir dissimulés, les garan-
ties essentielles que nous assure le traité?

La premièrd, ne l'oublions pas, est le désar-

mement de l'Allemagne sa flotte de guerre est

détruite, ses effectifs réduits à ioo 00o hommes.

ïl lui est interdit de préparer une réorganisation

générale de son armée.

La seconde est la neutralisation militaire de la

zone du Rhin jusqu'à 5o kilomètres à l'est du

fleuve.

Si ces clauses sont respectées, si la Société des

Nations exerce exactement le droit de contrôle

que lui reconnaît le Traité, la paix peut être ga-
rantie. Enfin, si, malgré tout, l'Allemagne vio-

lait ses engagements et tentait un mouvement
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d'agression, nous nous trouverions en face du
cosus ~œdefM prévu par les deux traités d'al-
liance.

L'autorité morale dô la Société des Nations,
l'alliance des trois grandes démocraties consa-
crée par les traitée rendent, dans une large me-
sure, improbable le retour d'une guerre qui
réaliserait immédiatement contre l'Allemagne
une coalition d'une puissance infiniment supé-
rieure à la sienne

On a pu dire avec raison que si, en 1914, l'Al-
lemagne avait su trouver en face d'elle non seu-
lement la France, mais l'Angleterre et les Etats-
Unis, elle n'aurait pas déclaré la guerre.

Que faut-il pour que ces garanties, dont nous
ne méconnaissons; pas la force, soient véritable-
ment efficaces et dénnitives?

Il faut d'abord qu'une entente étroite soit éta-
blie entre les Alliés pour l'exécution immédiate
des mesures expressément prescrites' par le
Traité.

Nous ne pouvons oublier que les articles i64
et i65, ainsi que les tableaux joints, privent déjà
l'Allemagne de toute; artillerie lourde et ne lui
laissent que 2o4 pièces de 77 et 8~4dd 106. Or,
elle est loin d'avoir actuellement exécuté cette
clause,. puisqu'dUe détient encore 5ooo canons
de tous calibres et plus de a5 millions d'obus.
Nous pourrions constater le même désaccord en
ce qui concerne la réduction deseffectifsprescrite
par le Traité et le nombre d'hommes maintenus,
jusqu'à présent, sous les armes, par l'Âlletmagne.

Cet état de choses; n'est pas admissible, et la
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mise en vigueur du Traité ôtera,en tout cas,tout

prétexte à l'Allemagne pour le maintenir.
En outre, on a insisté à la Chambre sur la né-

cessité d'interdire à l'Allemagne toute fabrica-

tion, même d'artillerie légère, et le Gouverne-

ment a reconnu lui-même cette nécessité, en

acceptant « de s'entendre avec les Puissances
« alliées et associées en vue de l'exécution de

« toutes mesures rendant électif le désarmement
« de l'Allemagne et de ses alliés par l'interdic-
« tion de certaines fabrications de guerre et par
« toutes autres dispositions jugées nécessaires M.

Nous ne sommes .pas actuellement saisis de

cette question, 'qui est indépendante de la rati-

fication du Traité. Mais le Sénat sera, nous en

sommes certains, disposé à approuver toute me~

sure de nature à rendre réelle et permanente 1&

réduction des armements de l'Allemagne.
Enfin, nous l'avons déjà bien souvent fait ob-

server, nous y revenons une fois encore il faut

que le contrôle international et permanent de~

armements soit régulièrement organisé. Là aussi

il faut qu'une entente soit établie entre' les Al-
liés. Si ce contrôle n'a pas été suffisamment dé-
terminé par le Pacte, il est la conséquence né-

cessaire des dispositions fondamentales du Traité

lui-même, qui, sans cela, risquerait de n'être

qu'une formule vide de sens.

Tant qu'il n'en sera pas ainsi, la France sera

obligée d'entretenir une force militaire qui,quoi-
que réduite, pèsera lourdement sur son déve-

loppement économique.
On a justement dit que la paix est une paix

de vigilance'; c'est là surtout que devra s'exercer

vmaAtU-M.
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sans relâche la surveillance la plus attentiv e du
Gouvernement et des représentants de la France.

Sécurité Naancière

la sécurité nnancièrë n'est pas moins néces"
saire à la France que sa sécurité militaire.

Elle a, du fait de l'agression allemande et des
conditions atroces dans lesquelles l'AIIeimagne a
mené la guerre, subi,de'puis ïgi~.des dommages
effroyables. Le droit en exige) l'entière répara-
-tion. Le traité l'assure-t-il

La réponse est, théoriquement, aussi nette que
possible ~:« L'Allemagne se reconnaît responsa-
ble, pour les avoir causés, de toutes les pertes et
de tous les dommages subis par les Gouverne-
ments alliés et associés. » Mais, en f~t, jusqu'où
est assurée la réparation? p'

Nous le savons, il est toute une catégorie de

dépenses que le traité laisse à la charge de tous
.les Alliés. Ce sont les frais de la guerre. Ils

s'élèvent, pour nous, à la somme formidable de

ï43 milliards Nous avons dit les raisons qui
avaient déterminé les Puissances à ce sjacriËce
-et nous n'y reviendrons pas. Mais nous ne pou-
vons oublier que! si tous les Alliés font à l'Alle-

magne la même concession de principe,la charge

qui en résulte pour chacun d'eux, proportionnel-
lement à ses ressources, est terriblement inégale
et que chez aucun d'eux le déficit ne creuse un
abîme aussi profond, aussi difficile à combler.

La situation det la France ne peut, en.effet,
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sauf à la Belgique, être comparée &celle d'au-

cun autre des alliés..

Elle n'a pas seulement eu à supporter, comme)

ses alliés, et, du reste, dans une mesure plus

fOfte, les charges de la défense commue, elle

a, pendant plus de quatre années, subi l'invasion,

une invasion qui a dévasté et ruiné la dixième

partie de son territoire, et une partie telle qu'elle

représente près du cinquième de sa vie économi-

que. Il s'agit pour elle, non seulement de dom-

mages matériels à réparer villes et villages à

reconstruire,monuments d'art irrémédiablement

perdus, mais de ses plus puissantes industries

détruites, de ses meilleures sources de richesse

taries pour de longues années.

La guerre a donc mis la France dans un état

de. cruelle infériorité' économique. Il ne peut

suffire de lui rembourser les pertes directement

et immédiatement subies. Pour qu'elle soit trai-

tée) justement, il faut que les moyens lui soient

fournis d'un prompt relèvement.

Quels sont ces moyens?P

La France bénéficie, au même titre que les Al-

liés, de l'obligation imposée à l'Allemagne dè

réparer intégralement tous les dommages cau-

sés, de compenser les dépenses de pensions, d'al-

locations, d'aide aux prisonnier~ et à leurs famil-

les.

Cette dette, y compris les intérêts, est gagée

pour elle, comme pour ses alliés, par le privilège
de premier rang établi sur tous les biens et rës~

sources de l'Empire et des Etats allemands, par

rémission de bons d'une valeur de 60 milliards
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de marks et par un titre de reconnaissance de
dette de 4o milliards.

Elle participe, comme les autres alliés, à toutes
les restitutions, à toua les prélèvements- en na-
ture auxquels l'Allemagne a consenti et que nous
avons énumérés en détail dans l'étude des répa-
rations.

En outre, en dehors de ces clauses générales,
la situation spéciale de la France a été reconnue

par les privilèges suivants

ï" En Alsace-Lorraine, tous les biens et pro-
priétés de l'Empire,des Etats et des ex-souverains
allemands lui sont donnés, franc's et quittes de
toutes charges et sans payement d'aucune indem-
nité

a" Dans la Sarre, elle obtient les mines, fran-
ches et quittes de toute charge, leur valeur étant
du reste imputée; au crédit de l'Allemagne dans
le compte des réparations, elle obtient enfin des
avantages douaniers (régime et tarif français);

3" Une quantité annuelle fixe de 7 millions de
tenues- de charbon (pendant dix ans), plus une
quantité décroissante variant entre 20 millions
et 8 millions de tonnes par an pendant dix ans,

Il y a là, certes, des avantages dont nous ne
méconnaissons pas la valeur, mais il nous faut
attendre jusqu'en 1921 la fixation du montant de
la dette allemande, et le Traité n'envisage pas
mêmefà cette époque la création d'un instrument
représentatif de la dette allemande, et négocia-
ble. Or, la France, dès aujourd'hui, qu'il s'a-
gisse de l'application de la loi des dommages,
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des engagements pris par elle vis-à-vis des victi-
mes de la guerre ou du service de ses empruntsse trouve en face d'obligations précises et immé-
dtatea, ho~ de. proportion avec ses capacités
financières, sans que le Traité lui apporte la pos.suMhté de recevoir en espèces, directement ou
indirectement, le remboursement de la dette al-
lemande, sa créance étant encore incertaine. 11
est donc indispensable à la vie même de la Fran-
ce qu'en dehors des privilèges que nous avons
mis en évidence, des accords soient conclus en-
tre les AlUés

i" Pour qu'une affectation par priorité soit,
comme nous l'avons déjà indiqué, assurée sur
les versements de l'Allemagne pour la réparation
des dommages dans nos régions dévastées;

a" Pour qu'au cas d'application de l'article a34aux termes duquel des ajournements, ou même,
sous certaines conditions, des remises de dette
pourraient être accordés à l'Allemagne, les char-
ges résultant des ces ajournements ou de ces re-
mises soient équitablement réparties entre les
Alliés;

3" Pour que la dette de l'Allemagne, reconnue
par elle, soit traduite en une obligation de ya-
leur négociable garantie par tous les Alliés et
permettant à chacun d'entre eux de trouver le
crédit indispensable.

D'autres suggestions ont été présentées. Le Sé-
n<at approuvera certainement toutes celles qui
auront pour effet de maintenir entre les Alliés,
pendant la paix, la solidarité financière qui a si
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puissamment contribué à leur victoire. Il y a là

de&négociations complémentaires auxquelles les

nations alliées, qui ont si ardemment combattu

avec nous, ne sauront se refuser. Ce que la

France, là encore, demande, selon l'expression de

M. Barthou dans son rapport à la Chambre, ce

n'est pas « la pitié, mai&le droM

Mais nous sommes, ces réserves générales une

fois faites, obligés, en toute justice, de montrer

tout ce "quele Traité apporte, a ia France et au

monde, de certitudes acquise~ et de motifs in-

contestables de nobles et longues espérances.

Si notre situation financière reste critique, le

Traité nous offre, au point de vue économique,

des avantages qu'il est juste de mettre en valeur.

Tout d'abord, l'Allemagne, privée par le Traité

de tous les droite et intérêts qu'elle! aurait, soit

chez les Puissances alliées et associées, soit dans

toute entreprise d'utilité publique ou concession

en Russie, en Chine et chez ses anciens alliés,

voit disparaître, en fait, son influence écono-

mique pour un certain nombre d'années.

Pendant cinq ans, pendant dix ans s'il est né-

cessaire, et nous avons vu qu'il y aura la -pour

nous une nécessité vitale, l'Allemagne accorde à

tous les Alliés, également, sans réciprocité et

dans tous les domaines, le traitement de la na-

tion la plus favorisée, et ceci non seulement en

ce qui concerne les marchandises, mais encore
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les moyens de transport, voies ferrées et voies
d'eau et les ports, avec cette clause supplémen-
taire que, pendant six mois, les taxes imposées
par l'Allemagne ne pourront être supérieures à
celles qui existaient en juillet 1914.

C'est là la possibilité, si nous savons en user,
d'un relèvement économique certain. Surtout,
n'oublions pas les minerais de fer que nous trou-
verons en Lorraine, le charbon de la Sarre, le--
fait que la force hydraulique du Rhin nous sera
réservée, pendant tout le parcours où il nous
sert de frontière, et que le port de Kehl sera rat-
taché à celui de Strasbourg et placé pour sept
années sous l'administration d'un directeur fran-
çais nomm~ par la Commission internationale
du Rhin.

D'autre part, le Pacte de la Sociétédes Nations
nous apporte ici de nouvelles garanties.

L'article a3 stipule que les membres de la So-
ciété

ï" Prendront les mesures nécessaires pour as-
surer la garantie et le maintien de la liberté des
communications et du transit, ainsi qu'un ~u~-
ioMe traitement du commerce de tous les mem-
bres de la Société, employant ainsi volontaire-
ment le mot équitable au lieu du mot égal qui
avait été proposé;

a" Nous avons pu faire ajouter disposition
particulière suivante « Etant entendu que lest
nécessités spéciales des régions dév?"~ pen-
dant la guerre de ïgi~-ïgïS devron v<tt, prises
en considération. ))

M. le ministre du Commerce a bien voulu as°
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surer à votre Commision que les négociateurs

français avaient pu tirer de cette clause spéciale

d'importants avantages pour notre relèvement.

Enfin la Commision internationale du travail

obligera l'Allemagne à la même réglementation

que les Alliés.

Nous avons été unanimes à penser que les

clauses économiques du Traité étaient, dans leur

ensemble, satisfaisantes pour la France.

Il faudra que nous sachions profiter des avan-

tages qu'elles nous donnent et que nous obte-

nions de nos alliés, en invoquant l'esprit des

arrangements de 1916, la coopération nécessaire.

Restitutions

Enfin, n'oublions pas les clauses qui dominent

le Traité tout entier. Depuis quarante-quatre ans,

la France portait au flanc une plaie qui ne pou-

vait pas se cicatriser. Le traité de 187: nous

avait arraché l'Alsace-Lorraine.Elle nous est ren-

due.

Près de deux millions de Français rentrent au

foyer de la France.

Par une dérogation unique à toutes les dispo-

sitions générales du Traité, nos deux provinces
nous reviennent libres de toutes charges juridi-

ques, financières ou économiques, quittes de

toutes dettes publiques.
Ce retour à la mère patrie des chères provin-

ces.perdues fait à lui seul, de la paix de t9i9'

une paix de justice et de gloire.
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tï.

C'est le signe éclatant de la victoire de la
France et le symbole universel de la défaite de
la force et du triomphe du droit.

En dehors de l'Alsace-Lorraine, partout où l'Al-

lemagne, en ces dernières années, avait directe-
ment ou indirectement lésé les intérêts de la

France, nos droits et nos intérêts sont rétablis
dans leur intégrité.

Ainsi, notre Maroc est délivré de toute intru-
sion allemande, le protectorat de la France y est
reconnu sur toute l'étendue de l'empire chérifien

par les signataires du Traité, et l'on peut envisa-

ger l'heure prochaine où il sera définitivement
libéré de toute hypothèque internationale.

Le tort que nous avions subi au Congo en 1911i
est réparé; notre empire colonial d'Afrique équa-
toriale devient plus homogène, grâce aux ac-
cords anglais concernant le Togo et le Cameroun.

En France même, nous voyons disparaître
l'hypothèque de neutralité qui pesait sur la Sa-
voie.

Au point de vue politique, la France, résolue,
comme nous l'avons dit, à confondre ses exigen-
ces avec celles du droit lui-même, a donc eu
satisfaction.

Mais nous n'oublions pas que la France, en
défendant dans les négociations du Traité, ce qui
était son intérêt légitime et son droit, ne s'est

jamais désintéressée de la cause de la justice et
de la paix universelles.

VEBBAH.t.E!.

II
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Quelles certitudes, quelles espérances nous

donne, à cet égard, l'oeuvre de la Conférence de
Paris?r~

De nombreuses' critiques ont été faites à ce

point de vue,. et non pas seulement en Allema-
gne. On a dit « la paix injuste H. Des Français
ont écrit « Nous n'admettons pas que ce Traité
ose se prévaloir des idées de droit et de justice.
H viole ces hautes conceptions, il en dispose,
comme il dispose des hommes et des territoires,
pour la satisfaction d'intérêts particuliers. » On
a été jusqu'à accuser la France de vouloir réali-
ser tout un plan impérialiste, de vouloir domi-
ner l'Europe, à la fois par la puissance militaire
et par un système d'Etats protégés soumis à son
uuluence.

Nous demandons aux faits de répondre à ces
accusations, particulièrement odieuses en ce qui
concerne la France.

Nous avons exposé au début de ce rapport,
quelle était la conception française du droit.
Comment et dans quelle mesure le Traité essaye-
t-il de la réaliser?P

Deux principes dominent en quelque sorte le
Traité et lui donnent sa signification..

Pour la première fois, un traité proclame et
fait reconnaître par les coupables eux-mêmes le
responsabilitéde ceux qui ont déchaînéla guerre
et qui l'ont conduite contrairement, non seule-
ment à toutes les règles du droit des gens, mais
à tout principe de moralité humaine. La con~
damnation des coupables à la réparatio'n de leurs
crimes est--elledonc, quand il s'agit de certains
pays, contraire à la plus stricte justice?
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Pour la première fois, un traite essaye de créer

une organisation internationale s'étendant à l'hu-

manité entière, fondée sur le respect du droit

et sur la mutuelle coopération des peuples? N'est-

ce pas, dans sa plus haute acception, le plus

grand effort qui ait été tenté vers la justice et la

paix humaines?P

On peut, et nous avons été les premiers à le

reconnaître, critiquer certains modes d'applica-
tion de ces principes. Pour le jugement des cri-

mes internationaux, il nous eût paru préférable

qù'une Haute Cour internationale fût constituée;

la Société des Nations, telle que l'instaure le

Pacte, n'est pas assez démocratique, elle ne fait

pas une place suffisante aux petites nations et

surtout elle reste dépourvue de pouvoirs et de

moyens d'action.Tout cela,nous l'avons dit nous-

mêmes en tout cas, si elle ne se rapproche pas

davantage de l'idéal que nous avons en vue, ce

n'est pas la France,. nous ne le proclamerons ja-

mais assez haut, qui en sera responsable.
Elle ne s'étend pas encore à tous les peupler;

jusqu'à nouvel ordre, ni l'Allemagne ni ses Al-

liés notamment n'y sont admis. Le Pacte sou-

met l'admission de tout nouvel Etat à deux con-

ditions

ï" Il faut qu'il donne des garanties effectives--

de son intention sincère d'observer ses engage-
ments internationaux et qu'il accepte le règle-
ment établi par la Société en ce qui concerne ses

forces et ses armements militaires et navals;

a" H faut que les deux tiers des nations re-

présentées à l'Assemblée aient donné leur assen-
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timent à rentrée des nouveaux Etats. Il dépenddonc de ceux-ci de hâter l'époque où ils pourront
invoquer ces articles. Il faut qu'ils aient donné
la preuve de leur fidélité à l'exécution de toutes
les obligations que leur impose le Traité; il faut,en d'autres termes, que par leurs institutions et
par leurs actes ils aient offert toutes les garan-

de fait et de droit que sont tenus de leur
demander ceux qui ont été obligés de combattre
contre eux pour la liberté et pour la justice.

Les principes sont clairement établi:}, ce sera
aux peuples eux-mêmes à leur faire porter tous
leurs' fruité.

t

Un autre principe est, lui aussi, à la base de
toute organisation pacifique du monde c'est le
droit qu'ont les peuples de disposer d'eux-mê-
mes il est sinon proclamé, du moins appliquédans l'ensemble du Traité, qui stipule le retour
de l'Alsace-Lorraine à la France, des terres irre-
dente à l'Italie et à la Roumanie, la reconstitu-
tion et Indépendance de la Pologne, de la Tché-
co-Slovaquie, dl qui ordonne le plébiscite dans
la région de la Sarre et dans tous les territoires
contestés de Pologne, du Schleswig et de Bel-
gique. =

On peut discuter sur des points de détail, criti-
quer l'organisation du plébiscite, telle qu'elle est
prévue dans telle ou telle région. Mais jamaisn'a été tentée une réorganisation aussi vaste que
ceIlQ que prépare le Traité. Quelles difficultés
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suscitent l'enchevêtrement séculaire des races

victorieuses ou vaincues et l'obligation de don-

ner satisfaction à toutes les aspirations nationa-

les, en même temps\que de créer des Etats via-

blesl Le Traité a cherché à réaliser des compro-

mis acceptables; dans bien des cas, et tout au

moins provisoirement, il réserve équitablement

le droit de tous en faisant appel l'impartiale

autorité de la Société des Nations.

Il reste pourtant trois points qui ont donné

plus particulièrement prise aux critiques. C'est

le règlement du bassin de la Sarre, celui du

Chantoung et des colonies allemandes.

En ce qui concerne les colonies allemandes,

nous avons montré, dans les chapitres où ont été

étudiées spécialement ces questions, les raisons

du règlement actuel. Tout ce que nous pouvons

en dire ici, ainsi que du Chantoung, c'est qu'il

n'y a rien là qui engage la responsabilité fran-

çaise et qui, d'une façon quelconque, profite in-

justement à notre pays.

Reste la question du bassin de la Sarre, qui

nous touche particulièrement. EUe est, remar-

quons-le bien, le seul point précis qui vise la

France dans les critiques faites au Traité au nom

du droit. Constatons tout d'abord qu'en ce qui

touche la propriété même des mines, il ny a

pas de contestation possible. Il s'agit d'une répa-

ration destinée a compenser la destruction systé-

matique, par les armées allemandes, de nos mi-

nes du Nord, et les Allemands eux-mêmes en re-

connaissent le bien-fondé.

Reconnaissons également que toutes les mesu-
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res prises dans le bassin de la Sarre n'ont qu'un
caractère temporaire. n s'agit de réparations et

non d'annexions, et la France, qui avait pourtant
le droit de se souvenir que la Sarre était encore

en ï8ï6 dans les anciennes frontières de l'Al-

sace et que Sarrelouis et Landau étaient incon-

testablement des viUes françaises, là France, dé-

cidée au respect le plus scrupuleux du droit des

populations, a accepté que, pendant quinze an-

nées, la Sarre fût administrée par la Société des

Nations, représentée par une Commission for-

mée de cinq membres sur lesquels un seul peut
être Français, et qu'au bout de ces quinze ans,
un plébiscite organisé sous le contrôle de la So-

ciété des Nations, par communes ou par districts,
décide seule de- l'avenir de cette région si long-

temps française.

Quand on songe à ce qu'a été pendant cinq an-

nées la domination allemande dans nos pays

occupés et dévastés, a-t-on vraiment le droit de

parler des visées impérialistes de la France!

Une dernière critique a été faite. On a pré-
tendu que le traité "ligotait économiquement

F~MenMgfMet y rendrait, impossible la reprise
de la vie.

Il suffit 'de comparer, à l'heure actuelle, la

France et l'Allemagne. Nous sommes vainqueurs,
mais nos usines sont détruites, nos villages ra-

sés, nos villes en ruines, les arbres de nos

champs ont été coupés et déchiquetés, notre
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terre elle-même bouleversée, et cela par la vo-

lonté de l'Allemagne. L'Allemagne est vaincue,

mais sa terre n'a pas souffert, rien n'es~ détruit

chez elle, ses villes sont intactes, ses usines de-

bout, son outillage en état, son ravitaillement en

denrées alimentaires et en matières premières

assuré par les Alliés eux-mêmes, et le 14 Juillet

encore, au moment où se célébraient les fêtes de

la Victoire, certaines de nos régions libérées

manquaient de pain, nos réfugiés rentrés chez

eux n'avaient et n'ont, hélas! bien souvent en-

eore ni matières premières, ni abri?.

La justice elle-même s'oppose à ce qu'on traite

également l'agresseur et la victime. Le coupable

doit d'abord réparer le mal qu'il a fait; les clau-

ses du Traité ne prescrivent pas autre chose que

de bien justes réparaHons et nous avons vu, au

contraire, combien insuffisantes étaient encore

lels mesures financières destinées à assurer la re-

prise de notre vie économique et la restauration

de nos finances.

Nous résumons ainsi notre jugement sur le

Traité

Le Traité, dans son ensemble, est conforme à

la justice et au droit, il n'en viole point les prin-

cipes, il cherche au contraire à les fixer et à en

rendre l'application possible dans l'ensemble du

monde. Suivant un mot de M. le Président du

Conseil, il a essayé d'établir « un commcnce-
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ment de justice dans des pays où régnait l'ini-

quité ».

II a créé une institution internationale, impar-
faite encore et insuffisament armée, mais que.la
volonté des peuples saura développer et qui aura

bientôt, la France le demande et saura l'obte-

nir, le pouvoir et la force nécessaires pour

imposer définitivement le règne de la paix èt du
droit.

En ce qui la concerne, la France a obtenu les

très hautes satisfactions politiques et morales

qu'exigeaient ses sacrifices et ses victoires, elle

peut trouver dans un régime économique provi-
soire et dont la durée devra être étendue, des

moyens efficaces de relèvement; si des garanties
financières suffisantes lui manquent encore, sa

situation spéciale a été reconnue par les Alliés,

qui ne pourront refuser de les lui fournir.

Reste sa sécurité militaire, que menacent le

maintien de l'unité du Reich allemand et le ren-

forcement de l'influence prussienne. Elle repose
immédiatement sur les clauses du Traité prescri-
vant la limitation des armements de l'Allemagne
et la neutralisation d'une partie de son territoire

et sur deux grandes alliances; plus tard inter-

viendra la Société des Nations.

Ces garantie~ sont-elles décidément suffisan-

tes Elles dépendent en grande partie de la vigi-
lance avec laquelle seront contrôlées, dei la ri-

gueur avec laquelle seront exécutées les'disposi-
tions prescrites. Elles dépendent également des

précisions que nous obtiendrons de nos alliés

pour le plein jeu des alliances.
`
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Nous ne voulons pas douter que le Gouverne-

ment de la France sache, sur ces derniers points,
faire le nécessaire.

Ainsi se présente ce Traité, qui vaudra surtout

par son exécution. Il est, comme toute chose hu-

maine, imparfait, mais qui s'en étonnera quand
il s'agit d'une entreprise presque surhumaine?P

Qui oserait prendre la responsabilité de le re-

pousser et de rejeter en même) temps la France

dans l'angoisse et le Monde dans le chaos?P
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Du jugement que nous avons porté sur le

Traité doivent découler nos dernière~ conclu-

sions. II en ressort, très nettement, qu'il s'agit

là non d'une fin, mais d'un commencement. La

paix mondiale n'est pas établie par le Traité,

mais il la prépare. Elle ne sera pas le repos,

mais le travail. Elle doit être, on a pu le dire

justement, une paix de vigilance et d'action, et,

suivant le mot, souvent cité, du Président de la

République, « une création continue ». C'est le

point de départ d'une grande œuvre, à laquelle

doit se consacrer toute l'énergie de notre nation

Nous venons de dire les premières tâches qui

9'impose'nt à notre Gouvernement, tâches aux-

quelles le Parlement devra être appelé à donner

tous ses conseils et tout son concours.

II nou~ faut, par des conversations avec nos

alliés, éclairer toutes les clauses obscures des

conventions, les interpréter et les préciser, afin

qu'il ne subsiste aucun doute dont puisse naître

un dommage pour nos intérêts et nos droits, et

développer au besoin les textes qui prévoient
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ou exigent certains accords complémentaires.
Il y a, avons-nous dit à plusieurs reprises, des

portes ouvertes il faut les franchir et tracer

nettement les voies vers nos buts dénnitifs.
Il nous faut compléter, nous le répétons, nos

traités d'alliance par des conventions d'exécu-

tion.

Nous espérons bien qu'un jour viendra où la

Société des Nations, gardienne fidèle de la jus-
tice et du droit, aura entre les mains les armes

suffisantes pour assurer le maintien de la sécu-

rité de chacun de ses membres.

Mais, en attendant la constitution de cette force

internationale que nous appelons de tous nos

vœux, il faut bien, puisque nous demeurons en-

core sous le régime des alliances militaires,

qu'elles soient complètes et effectives; elles ne

le seront que si chacun sait le temps, l'impor-
tance numérique, toutes les conditions du con-

cours armé sur lequel il peut compter.
Il nous faut achever par des ententes avec la

Belgique d'une part, l'Italie! de l'autre, l'orga-
nisation de la défense du front occidental.

Les Puissances alliées comprennent, d'un

côté, un groupe continental, de l'autre deux

grandes Puissances d'outre-mer; celles-ci seules

sont engagées' envers nous, mais nous avons

à suivre toute une politique continentale. Notre

frontière de défense militaire, en réalité, ne

va-t-ellet pas de l'embouchure de l'Escaut aux

bords de l'AdriatiquePP

Nous savons que des conversations ont déjà

eu lieu avec la Belgique. Nous n'oublierons ja-
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mais l'héroïsme avec lequel elle s'est jetée, du

premier jour, à la ligne de défense du droit.

De son côté, elle n'oublie pas que c'est grâce à

nous surtout qu'elle a pu obtenir les satisfac-

tions territoriales et financières qui lui étaient

dues. La France et la Belgique sont unies dé-

sormais par des liens que rien ne pourra jamais

déjnoue~.

N'est-il pas bon pour les deux pays, de con-

stituer et de fixer les conditions' de cette union

et de la traduire en actes?P

Notre Commission en est convaincue, elle est

également unanime à penser qu'il doit en être

de même. avec l'Italie'. Les soldats italiens ont

combattu à côté des nôtres sur les fronts de

Champagne et d'Orient. Notre sang latin s'est

mêlé dans le présent comme dans le passé, pour

les mêmes nobles causes,sur les mêmes champs

de bataille. H ne faut pas que des incidents pas-

sagers, purement locaux, puissent troubler nos

esprits et obscurcir à nos yeux une vérité per-

manente. Nous devons, dans l'avenir, continuer

à nous tenir côte à côte. Il y a là, pour les deux

grandes démocraties latines,un intérêt politique

essentiel, une véritable nécessitémorale.

Enfin, il nous faut, nous n'avons pas besoin

d'y revenir, conclure avec nos alliés des accords

financiers, qui, seuls, permettront à la France

do tirer des clauses relatives aux réparattons,

les ressources indispensables pour faire face &

des charges effroyables.

Nous savons que M.Ie Ministre des Finances,

se plaçant autant au point de vue général qu'au
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point de vue de nos intérêts nationaux, avait

proposé à la Conférence la création d'une sec-
tion financière de la Société des Nations. L'idée
elle-même n'a pas été repoussée, mais nous ne
savons pas comment et quand elle se réalisera.
En attendant, c'est avec nos alliés que nous de-
vons agir en commun, il y a eu entre eux et

nous, pendant la guerre, une véritable mutua-
lité financière qui a grandement contribué à la
victoire commune. Elle doit se maintenir après
la paix. Elle sera, il faut que tous le compren-
nent, également profitable à tous. Le relève-

ment rapide de l'activité économique de la France
est un élément essentiel de la prospérité univer-
selle.

!)!

Dans ces tâches prochaines, nous savons les

difficultés que notre Gouvernement rencontrera.

Nous na devons pas oublier que s*ur tous les
Etats du monde a pesé jusqu'ici le plus lourd des

héritages, celui de tant de guerres du passé, où
chacun d'eux a été entraîné par les ambitions,

par l'instinct de violence et de! cuptdité; qu'il
subsiste encore au fond des âmes d'obscures im-

pulsions qui risqueraient trop facilement de les
entraîner à nouveau dans les voies de la vieille

injustice, et qu'il faut, chez tous, un effort pres-
que surhumain de conscience et de volonté pour
créer en soi l'âme nouvelle qui doit être demain

celle de l'humanité.

Ce ne sont pas les Gouvernements qui à eux

seuls pourront produire ce grand effort. Ils 9U-
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bissent le poids de lourdes responsabilités quoti-

diennes,ils craignent de compromettre les grands

inté~ts dont ils ont la charge immédiate en cé-

dant à des sentiments dont, peut-être, en face

d'eux, d'autres chefs d'Etat n'auront pas le

même souci.

Ilya,enfin,tant de préjugés traditionnel

qui hantent encore les esprits, des habitudes qui

entravent les initiatives et, par peur des respon-

sabilités, découragent de l'action. Aussi, ce n'est

pas seulement au Parlement que nous demande-

rons de soutenir notre cause auprè~ des autres

Etats. C'est la Nation française qui stresse aux

Nations alliées. elles-mêmes. Ne craignons pas

d'en appeler à l'âme des Nations libres. C'est

Pascal qui a parlé de « l'opinion saine du peu-

ple ». Il n'est pas entravé, lui, par les responsa-

bilités personnelles, il ignore les habiletés de la

politique, mais il comprend les principes sains

de justice et de solidarité. Ïl faut, dans nos dé-

mocraties occidentales, par la P~~P~

écrits, par des propagandes où devront s'associer

lés plus hautes intelligences, les compétences les

plus expérimentées, créer les puissants courants

d'opinion qui donneront aux Gouvernements la

force nécessaire pour rompra les barrières de

glace qui font encore obstacle à la fondation de

l'ordre nouveau. ~t.~
Une grande tâche de mutuelle éducation s'im-

pose aux démocraties pacifiques. Elles sauront

parler le même langage eÏ maintenir sur le ter-

rain du droit leur indestructible union.
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Messieurs, le 7 novembre !Qt8, le Sénat, par
un vote unanime, rendait un juste hommage à

tous ceux dont le noble effort nous avait assuré

la victoire. Cette victoire, qui est celle du droit,
la France aujourd'hui doit la poursuivre. Forte

de la grandeur morale qu'elle s'est acquise par le

génie de ses chefs, par l'endurance héroïque de

ses soldats, par l'attitude admirable de ses popu-
lations envahies et opprimées, par lé labeur per-
sistant, par la confiance stoïque de son peuple
entier, elle a, plus que jamais, un rôle à jouer
dans le monde. Mais, pour le jouer, il faut d'a-

bord qu'elle conservel'unité de pensée et l'éner-

gie de volonté qui lui ont permis de vaincre et

qui l'assureront' de gagner la paix définitive

comme elle a gagné la guerre.
Entendons-nous bien. Il ne s'agit pour per-

sonne de renoncer à ses opinions. N'espérons

pas et ne souhaitons pas que les partis politiques

disparaissent; il faut et il suffit qu'ils se respec-
tent et se tolèrent.

Les partis dignes de ce nom représentent des
idées et la lutte de ces idées est la loi même de

la liberté.
Mais il est des nécessités supérieures devant

lesquelles tous doivent s'incliner il faut que la

France vive, que !<? sacrifices qu'elle a acceptés
n'aient pas été vains; il faut qu'elle,sorte de cette

guerre plus grande, plus forte, plus s&Mde son

avenir.

Il
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La grande tâche du relèvement nuancier et

économique ne peut s'accomplir qu'à deux con-

ditions

t" La rigoureuse économie des dépenses;

a" L'énergique reprise du travail dans toutes

les branches de la production nationale.

Pour que cela soit, il faut, après la paix exté-

rieure, la paix intérieure, basée, elle aussi, non

sur un équilibre de forces entre des combattants,

mais sur l'entente sociale.

La Révolutionde 1789a mis l'égalité politique

entre les hommes; il faut aujourd'hui établir en-

tre eux la justice sociale. Il ne faut la dictature

d'aucune classe; la justice n'eat pas dans une

nouvelle lutte de classes, elle est dans la dispa-
rition des classes devant la justice pour tous.

~t~us ne poursuivons pas la suppression des

es étrangères pour favoriser le développe-

ment des guerres civiles; la lutte des classes.c'est

la guerre civile à l'intérieur de tous les pays,
c'est le retour universel de toutes les violences

que nous avons combattues et condamnons. Nous

ne sommes pas de l'un ou de l'autre côté de la

barricade. Bas les armes! Nous voulons être de-

bout sur les débris nivelés de la barricade que

l'effort de tous aura renversée.

Une âme commune est née aux tranchées.dans

la souffranceet devant la mort, elle doit survivre

dans le travail encommun, pour que l'existence

soit également douce à tous dans notre pays en-

fin reconstitué.

Nousavons rappelé ce passagedu Traité, sur la
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Il

dignité du travail humain, où les Nations alliées
et associées affirment solennellement que la jus-
tice sociale est une condition essentielle de la

paix universelle.
La France, là encore, se doit à elle-même de

donner l'exemple. C'est en maintenant, en orga-
nisant chez elle.dans la solidarité de tous.la juste
paix sociale, qu'elle sera capable de jouer à l'ex-
térieur le rôle que lui promet son génie.Ce rôle,
c'est celui qu'elle a tenu dans l'Histoire depuis
qu'elle a pris conscience d'elle-même, qui s'est

précisé avec la Révolution française, qui l'a faite,
pendant tout le dix-neuvièma siècle, le défen-
seur des nationalités opprimées,, c'est le: rôle

qu'elle a merveilleusement tenu pendant la guer-
re, où elle a été le grand soldat du droit, celui

qu'elle tient dans le Traité lui-même, où elle n'a
rien demandé que le droit. C'est celui qu'elle
saura maintenir demain dans la Société des Na-
tions.

Notre diplomatie, plus avertie, mieux orientée,
devra tendre chaque jour davantage vers l'orga-
nisation plus équitable, plus cohérente de la So-
ciété internationale. La France saura poursui-
vre sa haute mission fortement appuyée, d'une

part, sur ses grands alliés, auxquels elle s'est
unie pour la causéecommune de la liberté uni-

verselle,elle trouvera,d'autre part,groupés d'eux-
mêmes auprès d'elle tous les peuples faibles qui
la considèrent toujours comme leur protectrice;
tous ces jeunes Etats qu'elle a contribué &rappe-
ler à l'indépendance et à la vie, ne sont-ils pas
-pour elle comme d'autres alliés naturels Polo-

nais, Tchéco-Slovaques, Yougo-Slaves, Rou-

VBZSMU.M.
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mains, Hellènes, tous savent qu'eUe n'est jamais

venue à l'aide des opprimés pour, ensuite, tes

dominer ou les asservie

Elle sera avec eux, pour maintenir l'équilibre

des droits dans le plateau de la balance, afin que

les puissants ne puissent plus le rompre sous

le poids de leurs armes.

Cette guerre a donné une grande leçon au

monde. Entre la force et l'autoirité despotiques~

considérées comme les instruments nécessaires

de la victoire, et la pleine liberté démocratique,

dont on disait qu'elle affaiblirait la puissance

militaire de notre pays, c'est la liberté qui a

vaincu,l'autocratie et c'est le droit qui a vaincu

la forée. C'est cette vérité qui doit désormais

éclairer la route de l'humanité.
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INTRODUCTION

MESSIEURS,

La Chambre des députés a, dans sa séance

du a octobre, voté la ratification du traité conclu

à Versailles, le 28 juin ïgiQ, entre la France et

les nations alliées et associées, d'une part,

l'Allemagne, d'autre part. Votre Commission

des affaires étrangères, à l'unanimité, propose
au Sénat d'émettre à son tour un vote favo-

rable.

Messieurs, je ne songe pas, à l'heure où

nous sommes, à reprendre à cette tribune l'exa-

men de chacune des parties du traité, ni la dis-

cussion de toutes les critiques qu'elles ont

soulevées. C'est un vote d'ensemble, qu'aux
termes de la loi constitutionnelle, doit émettre

le Sénat; c'est une vue d'ensemble qu'il attend

de son rapporteur.
C'est cette vue qui a déterminé la méthode

de travail de votre Commission elle a d'abord

chargé plusieurs.de nos collègues d'une étude

précise et détaillée de chacune des parties du

traité, mais elle a tenu à ce que des conclusions

générales vous fussent présentées dans un

TBMt!U.B8.
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rapport unique, dont elle m'a fait l'honneur

de me charger.
J'aurais souhaité, cependant, que ces rapports

particuliers, où se marquent si fortement la

compétence et l'autorité de leurs auteurs, vous

fussent distribués. Nos collègues m'ont, du

moins, permis d'y puiser largement, et c est

grâce à eux que j'ai pu mener à son terme une

tâche extrêmement difficile et présenter, dans

une sorte de bilan dressé en toute impartialité,

les raisons essentielles qui ont motivé les con-

clusions de votre Commission et-lui paraissent

de nature à déterminer votre vote.

J'ajoute que votre Commission a tenu à vous

présenter ses conclusions sans délai, dès que

le dépôt du projet de loi l'autorisait à le faire.

Elle n'aurait pas voulu être responsable d'une

seule journée de retard. La nation attend avec

impatience le vote de son Parlement.

On s'est plaint injustement des longs délais

qu'avaient subis les négociations était-il pos-

sible qu'il en fût autrement pour la conclusion

d'un traité qui met en cause tous les peuples

dans le présent et dans l'avenir ? On a critiqué

la longueur des débats de la Chambre qu'eût-

bn dit si l'on avait semblé vouloir écourter

on eût dit étouffer les libres discussions des

représentants du pays, chargés de la plus ter-.

rible des responsabilités, puisque, de leur vote,

peut dépendre la vie même de la nation P

Mais on ne peut méconnattre que le grand

mouvement d'enthousiasme qui a transporté

l'âme française au lendemain de la victoire a

peu à peu fait place à certains sentiments de
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doute, d'inquiétude même, qui ne peuvent se

prolonger sans périt. Le fait brutal est ta Hy
a onze mois que ~'armistice est signé et qu'on
a acclamé la victoire il faut que la vie nor-
male reprenne dans ce pays il faut que le tra-
vail retrouve son activité, les initiatives leur

conËance; il faut conclure, parce qu'il est grand
temps d'agir.
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Messieurs, il y a trois degrés dans l'accepta-

tion d'un traite la signature des gouverne-

ments, la ratification formulée par les pouvoirs

publics; enfin, l'acceptation définitive, je veux

dire la ratification morale donnée par les peu-

ples eux-mêmes, la seule qui comptera dans

l'avenir.
C'est à ceux-ci que doivent être, avec une

scrupuleuse impartialité, soumis, en dernier

ressort, les motifs du jugement.

Que veut la nation tout entière? C'est savoir

si le traité du 28 juin lui donne les biens essen-

tiels que lui promettait la victoire.

Dans le présent, la paix donne-t-elle à la

France les restitutions de ses droits violés, la

réparation de ses effroyables pertes, le relève-

ment de ses ruines, la sécurité de sa frontière

retrouvée P

Et, dans l'avenir, la France et le monde avec

elle seront-ils assurés dans toute la mesure oti

peut le faire la volonté humaine, contre les re-

tours de la barbarie qui a ensanglanté la terre P
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A ces deux conditions, le peuple, à son tour,
ratifiera le traité.

Et quand nous disons le peuple, c'est le

peuple tout entier c'est ce que veulent, sans

distinction de parti ni de classe, paysans comme

ouvriers, l'élite intellectuelle aussi bien que
celle du commerce et de l'industrie nationale,
tout ce qui pense et tout ce qui travaille.

Le peuple français sait bien que la victoire

n'est pas une En, mais un moyen il n'y voit

pas le terme de ses efforts, mais le commen-

cement d'une tâche nouvelle, le premier jout
de cette « création continue » dont a parlé le

Président de la République. Avecun égal snng-
froid, une égale résolution, il ratifiera la paix,
comme en 1914,il a ratiBé la guerre. Il donnera

sans compter les forces merveilleuses de la

race s'il est sûr que cette paix maintiendra dans

l'avenir à la France, sous l'empire du droit, le

rang que lui a donné l'héroïsme de ses soldats,

qu'exige la mémoire de ses morts, le rang et le

rôle qui, seuls, sont dignes de son honneur et

de son génie.
Voilà ce que veut la France, et ce ne sont pas

les vivants seulement, ce sont ceux qui se sont

sacrifiés à la patrie qui nous parlent ainsi. C'est

la voix des morts eux-mêmes que nous devons

pieusement écouter et comprendre.
En notre âme et conscience, que pouvons-

nous répondre à ce vœu des vivants et des

mort~ ?P
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Pour nous préparer en pleine liberté d'esprit

et en toute conscience au jugement qu'il nous

faut porter, nous devons rappeler d'abord le

caractère~exceptionnel d'un traité qui n'a pas

de précédent dans l'histoire.

Le traité du 8 juin cherche à régler non pas

seulement le sort de quelques États victorieux

ou vaincus, il tend à fixer sur des bases nou-

velles l'avenir des peuples des deux mondes

en donnant pour base à ce statut de l'humanité,

non l'équilibre des forces présentes des États

belligérants, mais la reconnaissance de leurs

droits réciproques, le redressement des injus-

tices passées et de sérieuses garanties contre

le retour possible de la violence. Ce qu'ont osé

regarder en face les négociateurs, c'est tout

l'espace'de la terre et c'est tout le temps de

!'humanité; qu'on juge ou non la tentative

comme pouvant dépasser les forces humaines,

nul n'en peut nier la noblesse, nul n'a le droit

de se refuser à la seconder.

Les difncultés étaient immenses l'esprit de

justice devait animer l'œuvre tout entière, et le

Il
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vaincu, dont la rusé et la duplicité sont les
armes familières, devait tenter en toutes occa.
sions, de le faire Ûéchir, en protestant de son
innocence, contre toute vérité.

Entre les Alliés eux-mêmes, disons-le fran-
chement et sans aucune pensée de Marne, il
devait y avoir des divergences d'appréciation
dues à l'inégalité des risques courus, des souf-
frances supportées, des sacrifices consentis.

La France et la Belgique seules savaient ce

qu'est une plaie ouverte jusqu'au cœur.

Enfin, pour chacun des Gouvernements re-

présentés à la Conférence, des difficultés graves
de politique intérieure se dressaient chaque
jour; les partis politiques dans plus d'un État
n'avaient pas abdiqué ils ne manqueraient.pas
de chercher des armes dans les moindres
clauses du traité.

Monsieur le Président du Conseil, nous

n'ignorons rien des difficultés sans nombre
devant lesquelles vous vous êtes trouvé vous
les avez exposées à notre Commission, et je
puis dire que j'en ai été personnellement et

plus d'une fois le témoin. Dans les réserves

que nous apporterons, dans les critiques que
nous imposera notre devoir, je suis sûr que
vous ne verrez vous-même que le souci qui
nous est commun du bien du pays. Il s'agit
pour nous uniquement de la France et de la
cause du droit, qui est la cause même de la
France. Il serait criminel de laisser toute autre

pensée se glisser dans nos jugements.
C'est ce même souci, qui, dans l'analyse du

traité, nous a fait mettre en lumière tout ce
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qu'il contient de germes de développement, de

possibilités d'action pour l'avenir.

En interprétant clairement les clauses du

traité, en montrant tout ce qu'elles permettent

et tout ce qu'elles préparent, en indiquant

quelle politique doit être tirée du traité pour

répondre à la pensée profonde et à l'intérêt

suprême de la France, le Parlement donnera

au gouvernement et à la diplomatie de notre

pays de puissants moyens pour achever l'œuvre.
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Quelles sont les idées essentielles qui se dé-

gagent des 44o articles du Traité du 28 juin ?P

Son principal objet, celui qu'il a, croyons-
nous, atteint dans la mesure la plus large, a été

de rétablir entre les nations le droit violé depuisa

plus d'un siècle etdemide guerresde conquêtes.
Le traité affirme le droit des peuples à dis-

poser d'eux-mêmes. Depuis le milieu du dix-

huitième siècle, l'Europe a été bouleversée par
la force; en 1772, le partage de la Pologne, en

t8i5, le morcellement de l'Italie, en 1864,
l'invation des duchés, en 1870, le rapt de l'Al-

sace-Lorraine ont créé sur la surface de l'Eu-

rope des zones de servitude et des foyers, qui

jamais ne se sont éteints, de revendications et

de révoltes. Le traité a entrepris de les faire

disparaître.
L'Alsace-Lorraine nous est d'abord restituée

sans conditions, et, par une dérogation unique
à toutes les dispositions du traité, noa deux

provinces nous reviennent libres de toutes

charges, quittes de toutes dettes publiques.

YMBAtM-M. t3
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Près de deux millions de Français rentrent au

foyer de la patrie.
Nous répétons ici ce que nous avons écrit

dans notre rapport. Ce retour à la mère patrie

des chères provinces perdues fait, à lui seul,

de la paix de ïgto, une paix de justice et de

gloire. C'est le signe éclatant de la victoire de

la France et le symbole universel de la défaite

de la force et du triomphe du droit.

Par toute l'Europe, les justes restitutions

s'accomplissent de même. Le Sleswig est libéré,

ainsi que les terres irrédentes de l'Italie. La

Pologne morcelée et vendue, est enfin recon-

stituée et reprend sa place glorieuse dans la

liste des nations. Puis, c'est la résurrection des

peuples "asservis par la monarchie des Habs-

bourg Tchéco-Slovaques et Yougo-Slaves

voient consacrer leur indépendance et leurs

droits à une vie nationale.

Imaginez, Messieurs, une carte de I'Europe

où les frontières seraient tracées selon le droit

et comparez à ces frontières celles que fixe le

traité, vous apercevrez qu'en somme elles ne

diffèrent que dans quelques zones très limitées.

Des difficultés demeurent encore, soulevées

par le mélange séculaire des races, sur cer-

tains points particulièrement douloureux; mais,

dans l'ensemble, on peut dire que les nations

de l'Europe auront, au lendemain du traité,

retrouvé la disposition d'elles-mêmes et seront

rendues à la vie et à la liberté.

Ce n'est pas seulement cette réorganisation

politique de l'Europe que nous donne le traité.

Il crée vraiment pour l'Europe une vie écono-
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mique nouvelle. L'Allemagne, depuis ïSyo,
avait entrepris toute une politique de pénétra-
tion et d'emprise économique et j&nancière au
service de laquelle elle savait mettre à la fois la

duplicité de ses diplomates, l'audace et lea
ruses de ses gens d'affaires et les menaces de
ses armées; elle préparait ainsi l'asservis-
sement économique, non seulement de l'Eu-

rope, mais de l'Orient; et ses ambitions allaient
encore bien au delà c'était la Weltpolitik, la
marche vers l'impérialisme mondial.

On se rappelle la démonstration qu'avait faite
du plan allemand l'auteur du livre J'accuse
« Pourquoi, disait-il, avez-vous fait la folie
d'une guerre, quand la victoire économique
prochaine vous donnait sans risques l'empire
du Welt? »

Le traité a brisé cette entreprise et solidement
assuré contre l'Allemagne l'indépendance éco-

nomique des nations.
A titre transitoire, il dépossède l'Allemagne

de tous les droits et intérêts qu'elle avait, soit
chez les Puissances alliées et associées, soit
dans toute entreprise d'utilité publique ou
concession, en Russie, en Chine et chez ses
anciens alliés. Il stipule pendant cinq années
au moins, qui pourront être et qui, selon

nous, devront être portées à dix ans, un ré-

gime spécial qui lui interdit l'établissement de
tout tarif préférentiel et retourne à notre profit
et au profit des alliés la clause du traité de
Francfort qui lui àvait donné le bénéfice de la
nation la plus favorisée.

Pour l'avenir, le traité fait reposer sur deux
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bases essentielles l'équilibre économique de

l'Europe.
D'une part, un ensemble de dispositions sur

les fleuves internationaux, les voies ferrées et

les ports permettent à tous une circulation

libre de toute entrave et de tout privilège parti-

culier. La Constitution de Weimar semble vou-

loir rendre au Reich certains pouvoirs sur le

réseau des fleuves de l'Europe centrale. C'est

un point qu'il faut ëclaircir. Si les Alliés lais-

saient sur ce point essentiel fléchir les droits

qu'ils tiennent de l'acte de Versailles, l'un des

fruits les plus précieux de leur victoire serait

perdu.
D'autre part, la partie XIII donne un statut

international à la législation du travail, et nous

considérons cette partie du traité comme une

des plus importantes, une des plus dignes de

recevoir votre unanime approbation.

Vous vous rappelez les termes de ce préam-

bule, où les auteurs du traité ont solennel-

lement proclamé la loi de l'organisation inter-

nationale du travail, où ils ont affirmé ces prin-

cipes que le travail ne doit pas être considéré

comme une marchandise ou un article de com-

merce, et que la misère humaine met en danger

là paix universelle. C'est, comme le dit à votre

commission notre collègue M. Chéron, cent

trente ans après la Déclaration des droits de

l'homme, une déclaration nouvelle qui fixe les

droits de l'individu dans le domaine social.

En rendant égales pour tous les Etats les

conditions justes et humaines du travail, les

articles 387 à ~27 du traité permettent la réati-
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sation de réformes sociales que les différences
de législation et l'inégalité des conditions de la

production avaient rendues jusqu'ici, malgré
tant d'efforts poursuivis dans les congrès inter-,
nationaux, pratiquement impossibles.

Si les nations alliées et associées tiennent les

promesses ainsi solennellementfaites au monde
du travail et la France devra s'y appliquer
énergiquement si, par une action continue,
elles donnent à l'organisation permanente
qu'elles ont créée la vie, la vie intense qui lui
est nécessaire, un pas décisif aura été fait vers
la justice sociale, que le traité lui-même re-
connaît comme une condition essentielle de la

paix.
En somme, une nouvelle Europe, où les

limites des Etats sont tracées suivant les règles
de la volonté des peuples et de la justice, un
monde économique dans lequel il sera rendu

beaucoup plus difficile aux audacieux et aux

puissants d'attenter à l'indépendance écono-

mique des plus faibles, un monde social où

peut s'organiser, dans la solidarité de tous,
dans la dignité du travail humain, la paix inté-

rieure, condition de la paix extérieure, voilà ce

que doivent être les résultats essentiels du
tr&ité du 28 juin.
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DE LA SOCIÉTÉDESNATIONS

Pour maintenir et garantir cet état de choses,

un organe international est créé pour la pré

mière fois dans l'histoire, une institution

a'éleve au-dessus des intérêts contraires et des

ambitions rivales des différents Etats.

Nous n'ignorons rien des lacunes du pacte;

nous les avons, dans notre rapport, signalées

avec force, et l'on nous permettra-de rappeler

qu'une commission française, constituée par

notre éminent collègue M. Ribot, avait dressé

un projet de statut de la Société des Nations

qui eût donné à cette institution tous les pou-

voirs nécessaires à l'exercice de son autorité.

Nous rappellerons également que la délégation

française à la Commission de la Conférence de'

la Paix n'a cessé de poursuivre de tous ses

efforts ce que nous considérons comme indis-

pensable à l'achèvement du pacte et à l'action

efficace de la Société des Nations.

Cependant, prenons le pacte tel qu'il est.

L'interdiction du recours à la guerre n'est pas

IV
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absolue; la limitation des armements reste su-
bordonnée à la décision des Etats eux-mêmeset le contrôle permanent n'en est pas assuré
enfin, la sanction militaire ne peut être réel-
iement efficace tant que la force internationalene sera pas puissamment organisée.

Mais il n'en est pas moins vrai que par l'ar-
ticle 10, la Société des Nations prend l'engage-ment de garantir contre toute agression exté-
rieure 1 intégrité territoriale et l'indépendance
politique de ses membres; et qui pourrait nier,
quelles que soient d'ailleurs les lacunes ou les
faiblesses des dispositions qui en règlent l'exé-
cution, la haute valeur morale et politique
d'un engagement aussi solennel ? Le Pacte éta-
°"~<tMn pour tous les membres de la
bociétc de soumettre tout différend pouvantsurvenir entre eux, soit à l'arbitrage, soit à
1 examendu Conseil et il déclare, à l'article t6
que si un Etat n'a pas suivi cette procédureou si, après l'avoir suivie, il entre en guerre,soit avant l'expiration des délais fixés pour la
sentence arbitrale ou pour la décision du Con-
seil, soit dans les trois mois qui suivront cette
sentence ou cette décision, il sera ~pso facto
<M)nsidéré comme ayant commis un acte de
guerre contre tous les autres États. Ceux-ci
s engagent à rompre immédiatement avec lui
toutes relations commerciales ou nndncières,à interdire tous rapports entre leurs nationaux
et ceux de 1 Etat en rupture de pacte sanction,
celle-ci, nettement obligatoire, et qui, le plua
souvent, sera suffisante pour décourager toutes
les tentatives de résistance. En même temps,
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le Conseil doit indiquer aux divers Gouverne-

ments intéressés les contingents militaires ou

navals qu'ils devront respectivement fournir

pour constituer la force internationale.

Enfin, le Pacte groupe fort heureusement

autour du système politique et juridique de la

Société des Nations tout un ensemble de règles

et d'organisations destinées à assurer le déve-

loppement des intérêts internationaux, qu'il

s'agisse de la protection du travail humain, de

la répression de la vente des femmes et des

enfants, du trafic de l'opium, de la liberté des

communications et du transit, de la lutte contre

les maux sociaux.

En somme, l'idée qui domine l'ensemble de

ces dispositions du traité et du pacte est très

claire le traité a d'abord voulu rétablir cha-

cune des nations dans son droit; et, cet état de

choses conforme à la justice étant institué, le

pacte cherche à le protéger contre les risques à

venir; au lieu de laisser chacun des Etats cher-

cher dans une lutte contre tous les voies de

sa destinée future, il veut que l'entente soit

scellée entre tous contre celui qui tenterait,

contrairement au droit; d'entraver le libre et

juste développement des autres.
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Voilà l'ordre nouveau, tel qu'il devra naître
du traité, si nous savons le vouloir; mais quelleva être dans cette Europe, dans ce monde de
demain, la situation de la France P Pourra-t-elle
trouver là avec certitude toutes les garanties
nécessaires à son relèvement dans le présent, à
sa grandeur dans l'avenir!'P

Elle ne demande, nous l'avons dit et répétébien souvent, que aon droit, et c'est là sa force
incomparable, celle qui lui permettra de parler
hautement et nèrement dans le concert uni-
versel.

Deux graves inquiétudes préoccupent juste-ment ceux qui ont la responsabilité de ses des-
tinées pour qu'un Etat puisse bénéficier plei-nement de l'ordre international établi par le
traité, il faut qu'il soit dans une situation com-
parable à celle de ses associés, en deux mots à
égalité avec eux, au point de départ. Or, la
France a, plus que tout autre pays, souffert des
désastres de la guerre. C'est à un million cinqcent mille que s'élève le nombre de ses morta à
près de deux millions celui de ses blessés et de

VMBMttM. M.
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ses mutilés, le dixième de son territoire a été

envahi, ses usines y ont été détruites, ses vil-

lages rasés, ses villes sont des monceaux de

pierre, sa terre elle-même a été bouleversée.

Pendant des années, il va lui falloir consacrer

toute son activité à relever ses ruines, à faire

renaître ses industries; elle sera devancée sur

tous les marchés du monde par tous ceux qui

n'ont point autant souffert et, tant que sa puis-

sance de production ne sera pas complètement

restituée, les conditions de la vie seront plus

difficiles chez ell& que partout ailleurs, et toute

crise économique engendre un péril social.

Le traité lui apporte-t-il à cet égard les. com-

pensations, les moyens de relèvement rapide

qui lui sont indispensables? P

Nous avons, dans notre rapport, essayé d'éva-

luer les pertes subies, les réparations offertes.

Nous avons indiqué, d'après les chiffres don-

nés provisoirement par le Gouvernement et

susceptibles d'être considérablement augmen-

tés, que, laissant en dehors les frais de la

guerre, notre créance s'élèverait à ï63 milliards

environ, dont 85 milliards pour la reconstitu-

tion des régions envahies. Ce chiffre est, d'ail-

teurs, bien inférieur à celui de j34 milliards

auquel s'est arrêté le rapporteur de la Chambre

des députés, et -qui porterait notre créance to-

tale à aog milliards.

L'Allemagne pourra-t-elle payer? M. le Mi-

nistre de la Reconstitution industrielle a mon-

tré à la Chambre avec quelle rapidité se recon-

stituait la puissance de production de FAIlea
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magne, Le succès extraordinaire de la grande

foire de Leipzig en a donné la preuve frap-

pante. Partout les commandes du dehors af-

fluent en Allemagne et sa main-d'oeuvre à meil-

leur marché lui permettra de reprendre sans

retard le cours ancien de ses exportations.

Mais, voudra-t-elle payer?

Rapp-elez-vous les termes dans lesquels, à

l'Assemblée de Weimar, ceux-là mêmes qui

ont voté le traité ont multiptié leurs protesta-

tions et déclaré qu'ils n'auraient point de répit

qu'ils n'eussent déchiré cette paix qu'ils subis-

saient sans l'accepter.

Rappelez-vous, il y a quelques jours à peine,

les audacieuses paroles d'un des ministres du

Reich, affirmant que l'Allemagne ne reconnais-

sait pas sa défaite et ne payerait pas les mil-

liards qui lui sont imposés.
En tout cas, il suffit de constater que ce rem-

boursement ne doit pas commencer avant 19211

et doit ensuite s'échelonner sur un nombre

d'au moins trente années, pour voir quel abime

financier se trouve d'ores et déjà, par ce fait

même, créé dans l'équilibre de nos finances.

Les sommes nécessaires à la réparation de

nos pertes, nous les devons acquitter, aux

termes de nos lois, entre les mains de nos si-

nistrés, de nos pensionnés, à des échéances

fixes, prochaines, souvent immédiates.

Supposons efficaces les moyens offerts par le

~Faité pour obliger l'Allemagne au règlement

total des indemnités, y compris les moyens

extrêmes que M. le Ministre des Finances a

fésumés devant la Chambre. Ils vont jusqu'au
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blocus et à la réoccupation militaire, et les ris-

ques politiques qu'ils entraînent ne peuvent

pas être niés. Admettons même, enfin, que les

pouvoirs les plus étendus soient donnés à la

section financière de la Société des Nations,

dont M. Ktotz escompte la création, à laquelle
nous devrons en effet travqiller de toutes nos

forces. Tout étant ainsi au mieux dans l'inter-

prétation, les applications, le développement
du traité, quelle sera- en fin de compte, notre

situation ?P

Le traité (annexé 2, § ia B) fixe l'extrême

limite où il nous sera permis de parvenir. La

Commission des réparations examinera la situa-

tion financière de l'Allemagne « de façon à ac-

quérir la certitude qu'en général le système
fiscal allemand est tout à fait aussi lourd pro-

portionnellement que celui d'une quelconque

des Puissances représentées à la Commission ».

Aurait-il été injuste d'admettre que la charge

fût plus lourde pourceux qui sont responsables
de la ruine du monde que pour ceux qui ont

versé si généreusement leur sang pour le

sauver? Et financièrement. ne peut-on dire

que, dans cette partie du moins du traité, la

paix établie n'est pas une paix de victoire?P

Le fait est là. Même en supposant l'exécu-

tion intégrale du traité, un énorme passif va~

pendant trente ans au moins mais plus lour-

dement encore pendant les premières années

obérer les finances françaises. Or, n'ou-

blions pas que nos dépenses de guerre ont été

écartées. On en a donné des raisons dont noua

ne méconnaissons pas la valeur, mais quelles
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qu'elles soient, c'est une charge formidable

qui pèsera pendant bien des années sur le
contribuable français. Comment pourrons-nous
alléger ce fardeau écrasant, afin de permettre
au ressort de notre vie économiqne de se
tendre à nouveau avec toute sa puissance?

Messieurs, de toutes parts, une même ré-

ponse a été faite à cette redoutable question.
OEdipe est devant le Sphinx; disons hautement

qu'il ne doit pas être seul à déchiffrer l'énigme
d'où dépend sa vie.

Les Alliés ont admis le principe de l'égalité
des contribuables allemands et des contri-
buables les plus chargés parmi les Alliés. Par
un esprit de modération, ils ont vou'u que
l'ennemi ne succombât point sous un fardeau

insupportable le'même sentiment ne les

oblige-t-il pas à répartir entre tous le fardeau

insupportable qui peut écraser celui d'entre
eux qui a le plus longtemps combattu avec
tous ses biens et tout son sang et qui a le plus
cruellement souffert?

Pour nous, nous ne doutons pas de la ré-

ponse, si la question est clairement, hautement,

dignement posée par la France, parlant là
encore seulement au nom de la justice.

Nous avons indiqué dans notre rapport les

points sur lesquels pouvaient porter utilement
les négociations que nous croyons, d'ailleurs,

déjà ouvertes avec nos Alliés.

Il convient d'obtenir qu'une affectation de

priorité soit assurée à la France, comme elle
l'a été pour la Belgique, sur les versements
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de ~Allemagne pour la réparation des dom-

mages de nos régions dévastées.

Qu'au cas où l'Allemagne viendrait à obtenir,

dans les termes de l'article 234, soit de la Com-

mission des réparations, soit des Puissances

elles-mêmes, des ajournements dommageables

à nos intérêts, 1t. perte qui en résulterait ne

fût pas supportée par nous seuls, mais équita-

blement répartie entre tous.

Qu'enfin la dette de l'Allemagne reconnue

par elle, mais qui ne peut être acquittée qu'à

termes successifs s'étendant à trente ans au

moins, fût traduite en obligations de valeur

négociable garantie par tous les Alliés et per-

mettant ainsi à chacun d'eux de se procurer le

crédit indispensable.

Depuis le dépôt de notre rapport, la Chambre

des députés a adopté, d'accord avec le Gouver-

nement, à l'unanimité, une résolution sur le

même sujet. Nous ne voulons pas entrer ac-

tuellementdans l'examen détaillé du-texte voté

par la Chambre, nous en retenons l'idée essen-

tielle, entièrement conforme à la nôtre, celle de

la solidarité financière qui doit être étroitement

maintenue entre les nations alliées.

En exprimant hautement, unanimement, cette

pensée, nous donnerons au Gouvernement de la

République la force nécessaire pour mener à

bien les négociations que nous croyons déjà

commencées.

D'ailleurs, ce,n'est pas seulement entre les

Gouvernements, c'est entre les Parlements des

nations alliées, c'est-à-dire entre les Nations

elles-m~mes, que doivent se poursuivre ces
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échangesde vues et se manifester la communau-
té de ces sentiments.

On sait bien que la France ne demandera au-
cun privilège; qu'en parlant ainsi elle invoque

simplement la nécessite de cette mutuelle assu-
rance à laquelle, pour sa part, elle n'a jamais

manquévis-à-visdesesalliés.aucoursdesannées
de péril. Or, qui donc peut croire le péril dén-
nitivement conjuré ?

Dans l'interdépendance toujours croissante des
conditions des échanges universels, la reprise
rapide de l'équilibre financier d'une nation
comme la nôtre est une condition de la prospé-
rité de toutes les autres; le Sénat français a

pleine confiance dans la force de ce sentiment

élevé qui a formé le faisceau des nations libres.
L'unité du front militaire a donné aux Alliés la

victoire, l'unité du front financier peut seule
leur assurer, dans la paix, le fruit définitif de
cette commune victoire.

En parlant ainsi, le Sénat est sûr d'exprimer
le sentiment unanime du peuple français.
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Maispour que ce relèvementde la France soit

possible,
il faut que sa sécurité extérieure soit à

l'abri de toute atteinte.

Quelles garantiesluidonneàcetégardie
traité

du 28 juin? La limitation des armements de

l'Allemagne est prescrite sa flotte de guerre

est détruite; ses effectifs doivent être réduits à

~oooo hommes; toute artillerie lourde lui est

interdite, et le nombre de ses canons de campa-

gneest &xéà 288pièces de 77 et de ~5,lensem

ble'de ses armements est limité dans la même

proportion toute réorganisation générale de

son armée est proscrite et des commissions in-

teralliées, organisées aux termes des articles

ao3 et suivants, sont chargées, dans des limites

de temps déterminées, d'assurer les livraisons

et les destructions nécessaires.

En outre, et pour l'avenir, l'Allemagne a

promis de se prêter à toute investigation recon-

nue nécessaire par le Conseil de la Société des

Nations. Mais celle-ci n'a pas, on le sait. d'or-

gane permanent de contrôle et de vénncation.

Jusqu'ici, sauf en ce qui concerne la flotte,

VI
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les mesures prescrites ne semblent avoir reçu
aucun commencement réel d'exécution.

M.Clemenceau, président du Conseil, ministre

de la Guerre. Cela ne sera possible qu'après
la ratification du traite.

M. le rapporteur. Je ne dis pas le con-

traire, mais en fait.

Le président du Consei. Les mesures dont

vous parlez ne peuvent recevoir d'exécution

avant le moment où le traité aura été ratifié.

Déjà, nous avons envoyé à Berlin une Commis-

sion de plus de cent officiers, présidée par le

général Nollet, pour y préparer l'oeuvre des

commissions de contrôle.

M. le rapporteur. Nous sommes très heu-

reux de penser que, dans un délai très court,

l'exécution suivra.

Le président du Conseil.- Après la ratifica-

tion du traité.

M.de Sehtes, président de la Commission des

affaires étrangères. Ceci montre l'urgence de

la ratification.

M. le rapporteur. Monsieur le président du

Conseil, nous sommes d'accord. La ratification

du traité doit donc être aussi prochaine que

possible pour en permettre l'exécution.

D'après des chiffres fournis à la Chambre et

que l'on n'a point contestés, l'Allemagne aurait

actuellement une artillerie de 5 ooo canons de

tous calibres et un stock de a5 millions d'obus.

M. Gaudin de VtHaïne. Et 800 eoo hommes.

M. le rapporteur. On assure, d'autre part,

que les fabrications d'armes et de munitions

continuent.
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Et l'on voit par les opérations militaires que,

soit ouvertement, soit de façon indirecte et dis-

simulée, elle ne-cessede poursuivre sur sa fron-

tière orientale, combien son désarmement est,

et peut demeurer encore longtemps, illusoire.

Une autre garantie nous est donnée par la

neutralisation des provinces rhénanes jusquà

5o kilomètres à l'e~t du Rhin et par occupation

pendant une période variant de cinq à quinze

ans, de la-rive droite et des ponts du Rhin.

Nous ne reprendrons pas ici les discussions

qui se sont élevées sur la question du Rhin.

Nous avonspubliédans notre rapportle mémoire

du Gouvernement français du a5 février et les

motifs donnés par lui pour l'adoption du sys-

tème établi depuis par le traité.

A l'heure présente, ces débats rétrospectifs

nous paraissent inutiles. Prenons le fait tel

qu'il est. L'occupation même-temporaire de

cette partie de l'Allemagne sera presque tout

entière à notre charge nos alliés y concourent

politiquement, mais ils ne laissent &urle Rhin

que leurs drapeaux et la garde nécessaire.

Quelle lourde hypothèque va grever, de cechef,

pendant plusieurs années, la réorganisation de

notre défense nationale. Or, le pays tout entier

attend ce premier fruit de la victoire: la réduc-

tion du temps de service militaire, condition

indispensable de la reprise de la vie normale

de la France.

Enfin, l'occupation de la région rhénane ne

coïncide point avec les délais accordés à l'Alle-

magne pour l'exécution du traité; celle-ci du-

rera trente ans au moins pendant les quinze der-
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nières années et les années suivantes, s'il y a

lieu, une seule mesure est envisagée la réoccu-

pation, c'est-à-dire une offensive militaire dont

nous avons déjà signalé la gravité politique.

Interrogé sur ce point, M. le Président du

Conseil nous a dit, d'ailleurs très loyalement
« A partir de la quinzième année, la situation

sera celle que nous retrouverons à la trente et

unième année et à l'avenir. »

Quelle est doncnotre sécurité d'avenir ? Dans

les termes du traité de Versailles, elle est évi-

demment incomplète, car la Société des Nations

elle-même ne peut nous offrir une garantie
certaine tant que la force internationale n'y
sera pas organisée et prête à l'action. Notre

Gouvernement et les Alliés eux-mêmes l'ont

reconnu; c'est le motif nettement invoqué
dans le préambule des deux traités d'alliance.

Le rapport de votre Commission indique les

points sur lesquels ces deux traités lui parais-
sent devoir être complétés des conventions

d'exécution doivent fixer l'importance numé-

rique et les conditions de rapidité du concours

armé qui nous est promis.

Votre Commission pense également que, puis-

que notre frontière de défense militaire s'étend

en réalitédel'embouchure de l'Escaut auxbords

de l'Adriatique, des ententes sontindispensables
aussi bien avec la Belgique.qu'avec l'Italie.

Mais nous manquerions à notre devoir si

nous ne reconnaissions pas hautement la force

de l'appui que nous promettent deux des plus

grandes nations et nous acceptons cette affirma-
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tion faite avec tant d'éloquence par MI Viviani

à la Chambre que si l'Allemagne, en r9~b~.

avait su se trouver en face d'une triple alliance

de la France, de la Grande-Bretagne et de

!l~r~ elle n'aurait pas osé risquer la

guerre.
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L'ALLEMAGNE N'A PAS CHANGÉ

Il y a uu fait que nous ne pouvons cependant

oublier nous sommes et serons toujours en

face de l'Allemagne dans la même situation

géographique, toujours au point le plus dange-
reux de la frontière de la liberté. En cas de

conffit, c'est nous, et nous presque seuls, qui

aurons toujours a repousser le premier assaut.

Or, l'Allemagne n'est-elle pas toujours la

même Si les Hohenzollern sont en fuite, l'Em-

pire demeure, sous le nom de Reich, et l'Em-

pire allemand n'a pas changé d'âme.

L'unité allemande a été consacrée par le traité

lui-même et, de cette unité, la Prusse est tou-

jours le foyer tout-puissant.
La Constitution de Weimar rend le bloc

encore plus solide et le nouvel empire se sym-

bolise pour nous dans ce commissaire du Reich

que les Alliés ont consenti à recevoir dans les

territoires rhénans.

L'article 6t de la Constitution a réservé aux

pays d'Autriche une place dans l'Allemagne

agrandie et, malgré l'ultimatum des Alliés qui
n'a pas été exécuté à son terme, la radiation for-

VII



238 M TRAÏT~ Du PAS M VBRSAH~ES

melle, définitive, de cet article 61 n'a pas été

obtenue.
Comment ne pas comprendre les regrets de

ceux qui avaient espéré que le traité de ~19,

déchirant complètement le traité de Francfort,

renverserait non seulement l'empereur, mais

l'-Empireet nous mettrait à nouveauen présence

de ces anciensEtats de la Confédération germa-

nique avec lesquels la France a bien souvent

traité et dont quelques-uns
encore ont signé le

tr aité de 1871PP

~'e:csJpoint ainsi et.l'on a, pu dire que le

droit des peuples A disposer d'eux-mêmes ne

permettait pas qu'il en fût ainsi. Mais ce que

~Alliés auraient dû vouloir, sans porter

a~in eîce droit, c'est que la Prusse fut remise

place et à son rang, et que sa tyrannise

influence, pesante en réalité à tous ceux sur qui

elle s'~erce, fut brisée en m~metemps que le

militarisme qu'elle n'a ce~sé d incarner.

C'est M. Hanotaux qui a dit « Il faut que

l'Allemagne se désenchaîne de la Prusse.. Rien

n'est plus vrai, mais pourra-t-elle.à
elle seule, y

narven~ L'organisa~on prussienne,
sa bureau-

cratie, les liens dans lesquels elle a enserré

tous ceux sur qui s'étendait sa lourde main ont,

Peïa peu, Mtdisparaitre les initiatives et fait

perdre à tous l'habitude d~ penser, par cela

même d'agir, aelon leurs propres sentiments,

leurs propres desseins. Aulendemandu~no-

vembre, devant la déMte du militarisme prus-

sien et la rupture brùsque des chaînes habi-

tuelles, un mouvement d'indépendance
a paru

Usiner. Mais le pHd'une longue servitude
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ne s'efface pas en quelques jours et l'esclave
revient dolui mêmeinsensiblement à son joug.

C'est l'histoire de l'Allemagne depuis l'ar-
mistice. Est-il trop tard pour réagir N'y a-t-ii

pas en Allemagne des éléments qui peuvent y
aid~r?P

Jusqu'ici, ce sont les échos de la volonté de
revanche qui nous arrivent de tous côtés. Hin-

denburg s'adresse à la jeunesse du Hanovre et
lui dit « Nous devons redevenir ce que nous
étions lorsque le nouvel empire d'Allemagne
fut fondé à Versailles, alors que j'eus la bonne
fortune d'être parmi ceux qui firent entendre au
kaiser les premiers applaudissements » et,
pour répondre à ces paroles, à côté d'une armée

régulière forte encore de 800000 hommes, s'or-

ganisent, sous le nom de Ze~eMUtHt~ et de

gardes bourgeoises nationales, des réserves
exercées et classées et toutes prêtes, avec les
unions d'anciens combattants, à être utilisées en
cas de guerre. Le mot du VortME~sest malheu-
reusement trop juste « l! n'y a aucun doute
la réaction est en marche. »

Je sais bien que d'autres voix se font entendre
c'est un Allemand qui faisait récemment cet
aveu « Nous vivons encore enchaînés dans les

mensonges du passé, de sorte que noussommes à
la fois incapables de juger ce passé ou de conce-
voir un avenir différent de lui. L'épreuve nous
aaigris sans nous instruire il faut nous remettre
à l'école de la vie réelle. »

Et les articles de Harden, essayant d'éclairer

l'Allemagne sur ses responsabilités les bro-
chures de Muehlon, de Forster, sont les preuves
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propagande qui s'accroit, à laquelle se

consacrent des hommes comme Bernstein et

Kautsky. L'Allemagne neforme pas un seul bloc;

la muraille offre des fissures, mais elle n'est pas

prête à 'i, <
l'Alle-

magne se convertisse. Le monde entier le sou-

haite et tous doivent favoriser son mouvement.
M. Viviani

jusque-là,

veiHer sans relâche. »



VU!

MAISLAFRANCEA CHANCE

Mais existe-t-il un traité qui puisse jamais
donner à une nation une sécurité totale, perpé
tuelle? Lequel des grands traités de l'histoire
a eu semblable vertu Et, quand nous songeons
à ces cinqdernières années, aux développements
effrayants qu'ont pris chaque jour les procédés
de destruction, nous nous demandons quelles
sont les frontières qui peuvent n'être jamais
violées, quelles sont les forteresses réellement
imprenables. L'Angleterre, dans son île, n'est
plus à l'abri des avions ni des canons à longue
portée. L'océan lui-même sera-t-il toujours une
protection suffisante P

La vérité est qu'un traité vaut ce que vaut et
ce que veut la nation qui le fait exécuter.

t N'a-t-on pas le tort de critiquer le texte du
traité en s'inspirant d'anciennes habitudes d'es-
prit ? Ne gardons-nous pas encore trop cette dé-
fiance de nous-mêmes que le souvenir des dé-
sastres de 1870 avait longtempsfait peser sur la
politique de la France ?P..

Quand le peuple français, enaoût!Q! a senti
se dresser contre lui la menace de l'agression
allemande, ne s'est-il pas soulevé tout entier

TtMAMJLM. 4
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dans un unanime sursautd'énergie etn'a-t-il pas

retrouvé d'un seul coup la confiance séculaire

dansles destinées de la patrie et cette volontéde

vaincre qui est le premier gage de la victoire?

L'Allemagne ~"p~~ch.n~,
disions-

nous mais nous,nous avons changé depuis les

années d'angoisse. Tous, nous devons avoir en

nous l'âme que nos soldats ont eue, eux, dès le

premier jour de la guerre, l'âme de ceux qui ne

doutent pas, l'éme d'une nation victorieuse.

Qu'on nous entende. L'idée qu'exprime
ce

mot de victorieux s'est, elle aussi, singulière-

~x~SS~
du vainqueur, au temps passé, allait à l'oppres-

sion, à la destruction du vaincu, et c'est bien en

ce sens que l'eût aujourd'hui même interprété

la barbarie prussienne,
si l'Allemagne avait

gagné la guerre. Nous,ce que nous avons vaincu,

ce n'est pas seulement l'Allemagne,
c'est l'es-

prit de conquête et de violence. Notre victoire

est celle du droit; c'est donc bien pour le droit

que nous continuerons, si vous me permettez ce

mot, à combattre dans la paix.. Nous ne préten-

dons ni dominer le monde, ni l'exploiter, mais

nous voulons, de toute notre volonté, y assurer

le res.pect de notre, dignité et de nos droits et le

triomphe pacifique de l'esprit de justice et de

liberté qui est en nous.

Qui donc pourrait penser que notre peuple,

dans cette tâche nouvelle' n'aura plus, pour ob-

~r~r~

toute la constance, toute l'audace qu'ont
eues nos

soldats pour obtenir cette victoire PSachons agir,

sachons oser.
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C'est avec cet esprit nouveau qu'il nous faut

aujourd'hui examiner le traité; ne renouvelons

pas la faute d'Annibal; sachons profiter de la

victoire.

Letraité, dit-on, ne nous donne pas toutes les

armes que nous aurions souhaitées; c'est vrai.

Mais examinons-le de sang-froid; nous croyons

qu'il en donne de suffisantes, si nous savons, si

nous voulons nous en servir.
Si l'esprit de l'Allemagne est resté le même,

ses forces sont bien loin d'être cequ'elles étaient

hier; elle a, par le traité, perdu près de huit

millions d'Ames; elle a perdu toutes ses flottes

de guerre; elle serait sans armes contre un

blocus.

Enfin, elle sera, si le traité est rigoureuse-
ment exécuté –et nous devrons nous entendre

sans retard avec nos alliés pour cette exécution

réduite àdes effectifs et à des armements vé-

ritablement insuffisants pour toute agression.
La Chambre des députés a d'ailleurs été plus

loin. Dans un ordre du jour voté à l'unanimité,

IX
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le 3 octobre, elle a invité le Gouvernement à

« s'entendre avec les Puissances alliées et asso-

ciées en vue de l'exécution de toutes mesures

rendant effectif le désarmement de l'Allemagne

et de ses alliés par l'interdiction de certaines

fabrications de guerre et par toutes autres dts-

positions jugées necessaires ». Le Gouverne-

ment a accepté cet ordre du jour

Le Sénat ne manqnesa pas d'approuver cette

initiative et d'insister pour sa réalisation.

Ce sera, tant que le système permanent d'in-

vestigation. et de contrôle international ne sera

pas entré en vigueur, le plus sûr moyende sup-

primer les risques d'agression.

L'Allemagne n'est plus, d'ailleurs, grâce à la

neutralisation des pays rhénans, notre votsme

militaire immédiate. Enfin, elle sait que toute

agression réatiserait de suite contre elle la coa-

lition formidable des trois grandes nations.

N'oublions pas encore que le traïté nous

donne, par l'occupation temporaire de la rive

gauchedu Rhin, une de ces forces que Bismarck

lui mêmeappelait, avec une sorte de crainte

prophétique,
« les impondérables Elle nous

permet, non une politique d'annexion et de

conquête, mais -une politique propre à ré-

veiller les souvenirs heureux de la civili-

sation française, à faire revivre de vieilles

sympathies, à favoriser te développement de

cette volonté d'autonomie, dé ce besoin de

libération de la tyrannie de Berlin, dont nous

apercevons déjà les heureux symptômes.

Ce rapprochement entre nous et les peuples

rhénans peut être largement fortiué par le
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régime douanier spécial, favorable à la foia à
la France et à la Rhénanie, que prévoit l'article
ayo du traité et qui tissera ainsi entre nous
et cette lisière allemande, dans la « pièce de
drap historique Hdont a parlé M. Barrès, ces
trames d'intérêts dont les liens sont si forts.

Si nous jetons maintenant les yeux vers l'est
de 1 Allemagne, nous verrons que le traité, là
aussi, donne à la France à la fois de nouvelles
raisons et de nouveaux moyens d'agir, nous

pourrions dire de nouveaux droits nés de nou-
veaux devoirs.

Le traité crée, à l'est et au sud de l'Allemagne,
une série de jeunes Etats, soit sauvés du dé-
sastre par la victoire commune, comme la Serbie,
la Grèce et la Roumanie, soit tirés de la servi-
tude séculaire et ressuscités à la liberté, comme
la Pologne, la Tchéco-Stovaquie, la région yougo-
slave, qui nous doivent en grande partie leur

indépendance et leur vie. Le Traité et le Pacte
font des grandes Puissances alliées les garantes
de l'indépendance de ces Etats. Ils sont, si nous
savons les guider et les unir, le boulevard na-
turel qui interdira à l'Allemagne de renouveler
ses tentatives vers l'Orient. Nous pourrons
compter sur eux s'ils ont compris qu'ils pou-
vaient compter sur nous. ·

Les adversaires les plus décidés du traité du
28 juin ne peuvent méconnaître que l'état de
choses qu'il a créé ainsi en Europe n'ait modifié

profondément le rapport des forces respectives
de la France et de l'Allemagne.

TZMAKM8.
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Et, pour en juger complètement,
nous devons

qui appartient à la Société des

Nations. Nous en avons déjà dit les lacunes;

mais les principes
sur lesquels est formé le

Pacte, les pouvoirs qu'il crée, et dont tous les

jours,dans les négociations du Conseil suprême

des Alliés, nous voyons s'accroitre l'étendue, les

sanctions d'ordre économique et d'ordre finan-

qui y sont

les espérances que, d'ac-

cord avec ".I. de Las Cases, votre rapporteur

spécial, et, avec moi, l'unanimité de votre Com-

mission n'a pas craint d'affirmer devant vous.

Nous avons sans cesse demandé comme

le complément indispensable
des sécurités mi-

litaires le contr8le permanent
de la limite

s~x~
puis de tous

les Etats, et la création d'une force internatio-

aiale.
Mais déjà les principes en sont formellement

inscrits dans l'article 8, qui déclare quelemain-

tien de la paix exige la réduction des armements

Jlationaux et oblige le Conseil de la Société des

Nations à préparer et à soumettre aux gouver-

nements un plan général de réduction que l'Al-

lemagne devra, pour son compte, accepter, sui-

la Société

des Nations.

"rMc.3
du traité, elle

,t.rttMt.,
investigations que le Conseil

de h Société des Nations, votant à la-majorité,

McomB~tr<itn<MSM)Me, ,),eMar-
Nous devrons veiller à l'exécution de ces ar-

.J~
de ce contrôle des
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forces allemandes, préparer l'établissement de

cette surveillance internationale que nous avons

réclamée et la limitation générale des arme-

ments.
Ce n'est pas tout. Si le Pacte n'a pas encore

organisé réellement la force internationale, il

la prévoit, puisqu'à l'article 8, il prescrit la

réduction des armements au minimum compa-

tible avec l'exécution des obligations interna-

tionales imposées pour une action commune,

et, à l'article 16, il stipule qu'en cas de violation

des engagements internationaux, le Conseil a le

«devoir de recommander aux divers gouverne-

ments intéressés les effectifs militairesou navals

par lesquels les membres de la Société contri-

bueront respectivement aux forces armées des-

tinées à faire respecter les engagements de la

Société ».

Enfin, l'organe de préparation et de coordi-

nation de cette force internationale est en germe

dans les dispositions de l'article 9, qui crée une

Commission permanente destinée à donner au

Conseil son avis sur l'exécution des dispositions

des articles i" et 8, et, d'une façon générale,

sur les questions militaires et navales.

Donc,- au point de vue du désarmement con-

trôlé de l'Allemagne, le traité reconnaît aux

signataires du Pacte des droits absolus dont

l'exercice ne dépend que de leur vigilance. Au

point de vue de la limitation générale des arme-

ments et de la création d'une force internatio-

nale, le Pacte de la Société des Nations nous

ouvre toutes les portes. C'est à nous de les fran-

chir.
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Depuis la rédaction de notre rapport, un nou-
veau fait considérable s'est d'ailleurs produit.
La Chambre des députés a voté, dans sa séance
du 3 octobre, la seconde motion suivante « La
Chambre invite le Gouvernement de la France ·.
t* à provoquer, en accord avec M. le président
Wilson, qui doit convoquer la Conférence, con-
formément à l'article 5, et, dès que les États-
Unis auront ratifié le traité, la réunion immé-
diate de la Société des Nations; a* à mandater,
en vue de cette réunion, les délégués de la
France pour proposer l'examen des mesures

qui, par la voie de la réduction progressive des

armements, prévue par l'article 8 du Pacte, per-
mettront d'aboutir au désarmement général. »

Le Sénat s'associera certainement à la pensée
de la Chambre, que le Gouvernement a immé-
diatement adoptée.

Ce sera à sa diplomatie tout entière, par une
action continue auprès des gouvernements des
Etats membres de la Société internationale, de
donner aux délégués de la France.au Conseil la
force voulue pour aboutir.

Enfin, le Pacte de la Société des Nations crée,
par l'article ro, une véritable solidarité inter-
nationale qui doit être à la source même de

l'esprit nouveau ét qui peut, si nous savons, là.
aussi, faire sortir du Pacte tout ce qu'il contient,

modifier profondément l'ensemble des relations
entre les peuples. L'article a3 organise réelle-
ment la coopération internationale au point de
vue social et économique.

Il est certain que l'ensemble des institutions
créées ainsi pour développer la vie internatio-
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nale et resserrer l'indépendance de tous les
membres de la Société contribuera grandement
au développement de ta conscience commune et
à la souveraineté du droit.

Messieurs, sachons doncbien lire et bien com-
prendre tout ce que contiennent de réalité pré-
sente et de gages d'avenir les 44o articles de
cet immense Traité de Versailles.

Si certaines de leurs dispositions sont insuf-
fisantes, c'est bien moins de leur texte que de
son exécution vigilante et des développements
qu'il permet que dépendra l'avenir.

Si nos alliés, comme nous, le veulent énergi-
quement, le traité du 28 juin permet à la
France et vis à-vis de l'Allemagne et vis-à-
vis de l'ensemble du monde l'action d'une
grande nation victorieuse qui veut la paix et le
maintien du droit.



QUELLEDOITÊTRE

LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DE LA FRANCE

Messieurs, nous venons de dire sincèrement

devant le pays pourquoi nous voterons le traité

et pourquoi nous espérons que la volonté natio-

nale, qui va, dans quelques semaines, se faire

entendre, approuvera notre résolution.

Mais le pays a le droit de nous demander plus

encore. Le traité signé, la paix conclue, quelle

va être demain la politique de la République

française? Il faudra répondre à cette question.

Cette politique ne sera pas une politique se-

crète, d'ambitions dissimulées. Elle sera toute

au grand jour, très différente, dans ses objets

comme dans ses méthodes, de ce qu'on appe-

lait autrefois les politiques de cabinet. Suivant

un mot célèbre de Voltaire, faisant l'éloge de

saint Louis, la France saura « accorder une poli-

tique profonde avec une justice exacte. » et

s'inspirer également du plus noble idéalisme et

de la plus vivante réalité. Cette politique, c'est

ceHe de l'âme française.

Je me garderai bien de philosopher à cette

x
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heure décisive où l'action s'impose impérieu-

sement, mtis la grande guerre a été et c'est

ce qui lui donne sa grandeur souveraine une

guerre d'idées, la guerre entre l'idée de vio-

lence et de conquête et celle du droit et de la

liberté. Comme toujours, l'idée a créé ses

moyens d'action l'une a entraîné l'Allemagne

dans cette organisation formidable qui l'a con-

duite aux abîmes, après avoir ensanglanté le

monde; l'autre a déterminé chez les peuples
libres la création des forces nouvelles qui leur

ont permis de vaincre.

C'est cette idée qui doit continuer à vaincre

II suffit pour cela que ceux qui l'ont défendue

ensemble dans la guerre, proclamée ensemble

dans les actes de la victoire, restent unis pour
la soutenir dans la paix. Il y a eu, dans cette

grande unité morale des libres démocraties,
une puissance supérieure à tout, qu'il serait

criminel de laisser s'affaiblir et se disperser.
Je veux m'arrêter un instant encore avec

vous, Messieurs, sur cette pensée essentielle.

Je dirai qu'après avoir ratifié le traité conclu

par elles avec l'Allemagne, les nations alliées et

associées ont à conclure maintenant entre elles-

mêmes un traité nouveau.

M. président du Conseil. C'est très vrai.

M. rapporteur. Comme pour leurs traités

d'alliance défensive, elles n'ont rien à négocier
avec l'Allemagne. Elles ont à s'entendre nette-

ment, définitivement, sur l'interprétation et le

développement de tout le Traité de Versailles

et sur la politique à poursuivre étroitement

d'accord entre elles, pour donner toute sa por-
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tée, toutes ses conséquences, à l'acte du a8 juin

et pour assurer, par là, véritablement la paix

de l'Europe.
L'Angleterre et l'Amérique sont entrées en

guerre, l'une en 1914, l'autre en tot~, sans y

être obligées par des traités, mais par la vertu

de cette foi commune au bien suprême qu'est

la liberté. On a dit éloquemment que l'Amé-

rique s'était croisée pour la liberté. Oui, la

guerre a pris le caractère d'une croisade.

Est-ce que cette foi, qui a donné aux Alliés la

victoire, peut s'obscurcir, -s'affaiblir en eux ?P

Est-ce que des intérêts divergents sur des points

secondaires peuvent la leur faire oublier? Non.

Il y a désormais entre les trois grandes démo-

craties de l'Occident une communauté profonde
de sentiments et de vues, qui les oblige, non

seulement à agir en commun le jour du péril,
mais à penser et à travailler sans cesse en com-

mun pour prévoir et empêcher de renaître le

péril. Alors seulement l'Allemagne comprendra
d'où vient la force suprême. Alors seulement

elle pourra accomplir enfin sa révolution mo-

rale et accepter sincèrement le seul empire que
reconnaisse la conscience, celui du droit. Voilà

le langage de la France.
A nos deux grandes alliées, nous avons dit

les raisons qui nous font souhaiter voir se

joindre la Belgique et l'Italie. Nous dirons

d'elles ce que nous venons de dire de l'Angle-
terre et de FAmérique. C'est le même intérêt

sacré, la même foi qui leur ont fait accepter la

.guerre.
Pour la Belgique, est-il même nécessaire de le
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dire après l'admirable sacrifice qu'elle a consenti?P

Et, quant à l'Italie, n'est-ce pas vous-même,
Monsieur le Président du Conseil, qui disiez, le
ïi juillet ï<)t9, à la Commission de la Paix
« L'idéemaîtresse du Traité repose sur la nécessité
de maintenir la paix du monde par l'union entrè
les quatre puissances qui furent alliées et asso-
ciées? C'est cette idée générale qui doit dominer
la politique de l'univers? »»

N'est-ce pas ainsi que se constituera le vérita-
ble front de l'Occident, qui s'étend des bouches
de l'Escaut à l'Adriatique?P

Qu'on me permette d'exprimer ici personnelle-
ment l'espoir de voir s'y associer un jour notre
voisine immédiate d'Europe et d'Afrique, l'Es-

pagne. Par cette union s'achèverait l'essor de
cette âme nouvelle où se confondent l'esprit de
raison et de justice des vieilles civilisations la-
tines et l'esprit d'indépendance et de liberté des
races anglo-saxonnes.

~Maisla liberté ne doit pas seulement avoir ses
frontières assurées à l'Occident. Le problème de
l'Orient est to'ut entier posé devant nous. Nous
ne pouvons pas l'aborder actuellement, les trai-
tés avec la Bulgarie et la Turquie n'étant pas
achevés. L'heure n'est pas venue d'examiner
comment seront sauvegardés les droits matériels

considérables, les intérêts moraux plus précieux
peut-être encore, que la France doit à son passé
comme à son avenir de défendre énergiquement.
La question de Constantinople, qui domine tout
le problème d'Orient,ne semble pas encore avoir
été discutée. Et là aussi nous devons attendre.

Mais le Traité a constitué de jeunes Etats, dont

TBMMUJN. ]t6
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les signataires ont assumé la défense. Tout doit

être fait pour maintenir l'entente avec eux.C'est

à la France de prendre au besoin les initiatives

nécessaires en vue d'établir des accords avec ces

jeunes démocraties et de fixer entre elles l'union

étroite qui multipliera leurs forces et sejra une

garantie essentielle de la paix européenne.

Ce n'est pas dans un lointain avenir que ces

jeunes nations doivent être par

et fortinées. A l'heure présente, l'Allemagne

poursuit contre elles, sous les yeux des Alliés et

d'accord avec les bolcheviks, non seulement les

manœuvres les plus dangereuses, mais, disons le

mot, malgré la paix signée par elle, elle pour-

suit là guerre.
Les Alliés peuvent-ils demeurer indifférents,

inactifs, désarmés?

Ici, Messieurs, vous me permettrez d'ajouter

un mot au sujet du chaos où se débat la malheu-

reuse Russie. N'est-il pas temps de nous enten-

dre enfin avec nos alliés pour avoir vraiment, là

aussi, une politique P

Quelque différentes que puissent être leurs vues

sur l'avenir, n'y a-t-il pas un devoir présent im-

périoux pour les démocraties occidentales, un

effort commun à faire pour arrêter, pour inter-

dire la pénétration allemande qui s'exerce cyni-

quement derrière le masque sanglant du bolche-

vismeP

"~Auons-nousdésespérer de voir se reconstituer

suivant son propre génie et dans sa pleine liberté

d'action en dehors de toute domination de-

mande cette grande nation qui fut si long.

temps notre amie, qu'ont .perdue les fautes et
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les trahisons et que, même en dehors de la né-
cessité politique, un sentiment d'humanité in-

terdit aux nations d'Occident de laisser périr?
Tels sont, à nos yeux, les traits essentiels d'une

politique conforme aux intérêts, aux droits, aux

sentiments de notre pays.
Cette politique, la nation française ne la fera

.pas seulement avec les gouvernements. Elle de-
vra la faire avec les peuples eux-mêmes.

Les alliances nouvelles n'ont pas été simple-
.ment conclues entre les chefs d'Etat. Elles se

sont faites sur les champs de bataille; elles sont

nées du sang versé en commun; elles étaient

scellées entre les soldats alliés avant d'avoir pris
forme diplomatique,autour du tapis vert des con-

férences. C'est pour cela qu'elles survivront.

Un gouvernement peut avoir des arrière-pen-

sées, un ministre peut être déloyal, un peuple
libre ne l'est jamais.

Cette politique entre les peuples, la France la

fera dans le cadre même de la Société des Na-

tions.

Mais cette Société des Nations, il faut qu'elle
soit réellement voulue par les peuples eux-mê-

mes.

A ceux qui nous taxaient de rêveurs, nous

avons toujours répondu et nous répondons avec

plus de. netteté que jamais « La Société des

Nations ne vivra sa vie que si l'opinion publique,
dans l'ensemble du monde civilisé, se pénètre
des bienfaits que peut apporter à tous la substi-

tution de l'union volontaire des forces de tous à

la lutte séculaire des forces rivales qui, périodi-

quement, ensanglante ta terre. »



a56 LETRAITÉDEMM DEVERSAÏLI.ES

Les plus hautes autorités morales se sont déjà

prononcées; la puissante propagande du prési-

dent Wilson, les déclarations catégoriques des

chefs des gouvernements alliés aux tribunes de

leurs Parlements, ont pris chaque jour un ton

de confiance et d'espoir. Toutes les Eglises, et

l'Eglise catholique, par la voix du Saint-Siège,

se sont déclarées en faveur de l'organisation de

la justice et de la paix internationales.

Nous savons bien que les passions humaines

sont toujours ardentes, les intérêts rivaux tou-

jours puissants, les ambitions et les haines tou-

jours prêtes à éclater; il faut que la masse des

peuples soit éclairée, persuadée, pour qu'elle sa-

che résister aux poussées mauvaises, aux aveu-

gles entraînements. En deux mots, il faut que la

Société des Nations soit enseignée au monde, et

cette oeuvre nouvelle, c'est à nous, les précur-

seurs, qu'il appartient de l'entreprendre.

Pendant longtemps, la Société des Nations n'a

été, pour les uns, qu'un rêve d'esprits chiméri-

ques, pour les autres, qu'un vœu de lointaine es-

pérance. Il faut que, suivant le mot du président

Wilson, elle devienne aujourd'hui une nécessité.

Il faut que les générations de demain croient

à cette nécessité. Si la Société des Nations ne te-

nait pas sespromesses, ce serait la plus grave fail-

lite morale que puisse subir l'humanité.

Un fait de ces derniers jours nous donne heu-

reusement l'assurance que le Gouvernement de

la République a marqué sa volonté.Vous avez tous

lu cette lettre adressée le Aseptembre par M. Cle-

menceau au colonel House.

Monsieur le président du Conseil, c'est avec
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une satisfaction profonde que j'ai lu cette lettre
où votre conRance s'affirme si hautement. Vous

avez demandé que, dès le mois de novembre,
une première réunion de la Société des Nations
se tint à Washington, « afin de faire apparaître
à tout le monde que la Société existe dans le

plein de sa force morale ». Et vous avez rappelé
« que maint article du traité mettant en cause
le Conseil de la Société, tous les peuples doivent
avoir l'impression que ce Conseil est prêt à
fonctionner aussitôt qu'il lui sera fait appel n.
Et vous avez justement marqué la nécessité « de

la préparation morale des peuples », qui don-
nera au gouvernement et à l'action de la So-
ciété « le prestige et l'influence nécessaires pour
entretenir et développer dans là paix le senti-
ment de solidarité internationale dont elle est
née pendant la guerre. »

Ce que peut être le rôle de la France dans cette

préparation morale des peuples, je n'ai pas

besoin-d'y insister il est si conforme à l'esprit de

justice et de générosité qui a toujours été celui de
la France. La propagande se fera dans cette belle

langue française, nette, claire et franche, que
nous regrettons si profondément de n'avoir pas,

malgré nos protestations, vu maintenir dans son

rôle traditionnel d'interprète des Etats, faisant

foi entre eux dès qu'un doute s'élève sur le sens

d'un texte international.

M. Eug<~e Lm~!?KtC. « La seule qui ait une

probité attachée à son génia », a dit Rivarol.

M. rapporteur. Nous espérons bien que,
dans les Conseils de la Société des Nations, elle re-

trouvera, du consentement de tous, sa place émi-
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nente, et qu'elle sera encore, dans l'avenir,

comme dans le passé, le merveilleux instrument

de l'éducation universelle.

Messieurs, la politique dont nous venons de

tenter l'esquisse se relie de la façon la plus claire

à celle dont le génie français, considérant l'ac-

cord permanent des intérêts particuliers de la

patrie et des intérêts généraux de la morale et

du droit humain, n'a cessé, avec une égale per-

sévérance et sous des aspects très divers,de main-

tenir l'indestructible unité.

C'est du peuple de France, avec Pierre 1 Rrnute,

que partit le premier mouvement des Croisades.

C'est de France qu'avec Henri IV sortit le

grand édit de tolérance entre les religions et le

premier projet politique de paix perpétuelle.

C'est de France que partit, en 1776, inspirée

et soutenue par les idées de liberté politique qu'a-

vaient répandues nos philosophes, 1 expédition

de secours aux insurgents de Pensylvame, qui

assura l'indépendance de l'Amérique et nous va-

lut cette levée d'un peuple entier venant à noua

pour décider la victoire. i
C'est de France encore que, nés du même éveil

de l'âme nationale, surgirent le grand mouve-

ment de pensée qui détermina 1789 et le mouve-

ment d'action des guelfes de la Révolution, qui

semèrent, par toute l'Europe, les germes, au-

icurd'hui développés, de la liberté des peuples.

Et c'est en France enfin pourquoi n'aurions-

nous pas la fierté de le rappeler à ceux qui ont

semblé l'oublier? que l'œuvre généreuse de

La Haye trouva s~s partisans les plus convain-

cus et les plus désintéressés.
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M. d'Estournelles de Constat. C'est très

juste; ne vous lassez pas de le répéter.

M. le rapporteur. Il faut que la France soit,

une fois encore, dans la définition de la poli-

tique universelle, l'inspiratrice et le guide.

Qu'elle ne craigne pas les périls d'une telle

entreprise. Les congrès de Vienne réglant le

sort des États entre quelques souverains ne

sont plus possibles. La guerre a brisé les vieilles

digues, et la solidarité croissante des intérêts

eux-mêmes fortifie chaque jour les liens de

droit institués entre les nations.

Un idéalisme irréfléchi peut être djngereux;
un réalisme à courte vue peut l'être bien plus
encore Les merveilleux exploits de nos avia-

teurs, franchissant sans effort les hautes mon-

tagnes et les vastes océans, nous ont appris
combien la terre est petite. La France, encore

grandie par ses souffrances autant que par sa

victoire, peut élever assez haut son flambeau

pour que, à cette lumière, toutes les races du

monde reconnaissent, à travers les obstacles du

passé, la voie, la seule voie qui peut les con-

duire à la concorde dans ~a liberté.



QUELLEDOITÊTRE

LA POLITIQUE INTÉRIEURE DE LA FRANCE

Pour soutenir cette politique extérieure, il

faut que la France ait aussi une politique inté-

rieure, disons mieux, une vie intérieure con-

forme à la loi profonde de ses destinées.

A cette vie intérieure, il faut préparer forte-

ment les générations de demain. La France est,

depuis longtemps, aux yeux des peuples, une

grande communauté spirituelle son âme,

exaltée par la souffrance autant que par la vic-

toire, doit inspirer les actes de tous ses enfants.

Nous ne cesserons de dire aux enfants de France

la gloire des héros et des martyrs, l'admiration

et la reconnaissance qui doivent pénétrer leur

coeur. Ils apprendront que le premier devoir

que leur ont légué nos morts est un devoir de-

constance et d'énergie.
L'avenir sera ce que nous le ferons, ce que nos

fils le feront après nous.

La France a à réparer les pertes h-8 plus

cruelles les ruines couvrent le dixième de son

territoire. Dans aucun pays, la cherté de la vie,

Xt
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conséquence de la diminution de la production,
n'est plus angoissante.

Mais cette crise, la France n'est pas seule à
la subir. Elle menace le monde tout entier. Elle
ne peut être résolue que par l'abaissement du
coût général de la vie.

L'élévation constante du prix des choses sui-
vra sa course suivant la loi redoutable de 1 accé-
lération des vitesses. L'association des Alliés,

pour arrêter cette course à l'abîme, est une me-
sure de salut commun. Mais la France, étant

frappée plus qu'aucune autre nation, doit envi-

sager, sans hésiter, lesdeux seuls moyensd'agir
économiser rigoureusement sur toutes les dé-

penses qui ne sont pas indispensables, intensi-
fier énergiquement toutes les productions de

première nécessité.
La loi de la vie de demain tient en quelques

mots contre la paresse qui ruine, contre le
luxe insolent qui révolte, contre la ruée aux
bénéuces illicites qui démoralise pour le loyal
effort, pour le travail créateur.

Si la France veut gagner la nouvelle victoire,
ce que j'appellerai la victoire de la vie, il faut

que tous comprennent la grandeur, la joie de
l'effort. On peut dire que l'avenir de la France,
comme celui des nations qui veulent être vrai-

ment libres, se résume dans ce mot travail.
Mais le travail n'est possible que dans la paix

sociale. Vous avez dit, Monsieur le préaident
du Conseil, « que la paix générale serait un mi-

rage, si nous n'cUons pas capables de vivre
d'abord en paix avec nous-mêmes ». C'est vrai.

Et les conditions de cette paix intérieure sont

VEMAM.MS. ~t5.
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les mêmes que celles de la paix extérieure.

C'est, elle aussi, une paix de justice et de droit.

Au dedans comme au dehors, nous avons à com-

battre les mêmes ennemis l'injustice et la vio-

lence. Nous ne cherchons plus la paix entre les

nations dans l'équilibre des forces entre les

combattants. Est-ce des luttes entre les classes

que pourra jamais sortir la paix intérieure P

Il faut choisir. Le monde nouveau, à peine

tiré des ruines de la guerre universelle, va-

t-il être condamné à de nouvelles ruines par la

barbarie des révolutions ou vivre enfin en sécu-

rité par l'entente juste et sincère des con-

sciences et des volontés?P

En se sacrifiant pour rendre impossible le

retour des guerres internationales, nos soldats

n'ont pas voulu que la porte se rouvrît aux

guerres civiles. Dans la tranchée, ils ne tenaient

mutuellement aucun compte de leur condition

sociale. Ouvriers ou patrons, paysans ou hom-

mes d'étude, ils vivaient de la même vie morale;

ils se sentaient des égaux, étant également

prêts au sacrifice. Une âme commune était en

eux. Il faut que cette âme survive. Ils ont été

les héros de la patrie et de la justice; ils veu-

lent que les survivants soient les serviteurs, à

leur tour, de la patrie et de la justice.

De nouvelles lois sociales sont nées de la

guerre elle-même. Il faut les appliquer large-

ment, sans arrière-pensée et sans réticence.

Des difficultés d'application se présentent d'au-

tant plus graves que la guerre a précipité les

événements et créé mille souffrances nouvelles.

Il en est résulté des troubles inévitables. C'est
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en persévérant dans l'action réformatrice qu'on
supprimera les causes du mal. Il ne peut être

question de retours en arrière; les lois sociales

doivent être sincèrement acceptées, loyalement
appliquées, scrupuleusementobéies par les'une
comme par les autres, dans l'esprit de concorde

qui les a dictées.

L'association du capital et du travail, faisant
à tous les éléments de la production une part
équitable dans les charges et dans les droits

proportionnellement aux services rendus, est
le fondement du contrat social. Il s'agit de la

dignité du travail humain. Que le travail soit à

l'honneur comme il est à la peine, et le pays
tout entier se donnera plus que jamais au tra-

vail. Nous avons pleine confiance dans la puis-
sance du sentiment de justice si profondément
enraciné dans les cœurs français.

Ayons également confiance dans la puissance
de l'esprit d'association. Dans le monde entier,

l'organisation syndicale, patronale comme ou-

vrière, prend de plus en plus la place de la
concurrence individuelle. Elle est une nécessité.

Pour que cette nouvelle et inévitable organi-
sation de la vie économique soit bienfaisante~
il faut qu'elle se concilie avec les droits impres-
criptibles de la liberté de chaque citoyen. Il faut

que les syndicats restent dans leur domaine

professionnel et sachent se soustraire, comme.la
C. G. T. elle-même en a nettement manifesté la

volonté, à la mainmise des partis politiques. lit
faut que, pour les groupes comme pour les in-

dividus, à tout accroissement de leurs droits,
corresponde l'accroissement de leurs responsa-
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bilités. Il faut enfin que tous admettent que le

règlement paciûque des difficultés économiques

est aussi nécessaire que celui des différends

entre les peuples. Ceux qui réclament avec le

plus de force l'institution de l'arbitrage obliga-

toire dans les conflits internationaux doivent

également le vouloir dans les conflits sociaux.

En deux mots, les associations corporatives

doivent subordonner leurs intérêts particuliers,

quelle qu'en soit l'importance, à l'intérêt géné-

ral, à la loi, expression de la volonté de la plus

grande association, la seule souveraine, la

nation.

Qu'on ne s'étonne pas outre mesure d'agita-

tions qu'explique le trouble de la guerre. Regar-

dez ce qui se passe au delà de nos frontières et

voyez si les commotions sociales ne prennent

pas ailleurs des proportions beaucoup plus

graves et n'ont pas de plus redoutables réper-

cussions.
Le sens des responsabilités se développe dans

les grandes associations ouvrières. N'est-ce pas

Merrheim qui, au congrès de Lyon, s'est élevé

contre « la vague d'immoralité qui menace de

submerger toutes les classes sociales, la classe

ouvrière plus encore que les autres w, et qui a

affirmé cette vérité Le travail seul affran-

chira le travailleur a ?P

Ce n'est pas dans notre pays de France, pays

de clairvoyance et de bon sens, que ceux qui

prêchent la violence comme un moyen de fon-

der la justice seront écoutés. Dans nos villes

aussi bien que dans nos campagnes, l'immense

majorité des travailleurs a déjà répondu.
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Messieurs, au dedans comme au dehors, c'est
à la même œuvre de justice et de paix que la

République consacrera tout son effort. Ses lois
ont donné au pays toutes les libertés; elle les

défendra contre toute atteinte. Elle a trouvé, il

y a cinquante ans, la France blessée jusqu'au
cœur, épuisée et démembrée elle l'a conduite
à la victoire elle a ramené au foyer tous ses

enfants.

Rappelons-nous les critiques dirigées pen-
dant si longtemps, au point de vue de la défense

nationale, contre l'institution républicaine. Elle

devait affaiblir dans l'armée les liens de la dis-

cipline elle devait entraîner la France vers une
réduction excessive, vers un affaiblissement
de ses armements; elle devait tout sacrifier pour
éviter la guerre, parce qu'elle craindrait pour la

liberté le prestige d'un général vainqueur. Que
resie-t-il de ces sinistres prophéties? C'est
dans la liberté et par l'instruction donnée à tous

que les citoyens ont pris pleinement conscience

de tous leurs droits et de tous leurs devoirs-

Lorsque la patrie les a appelés, tous sont accou.

rus sans une heure d'hésitation ou de retard.

Et, dans les dangers de la bataille comme dans
les longues souffrances silencieuses de la tran-

chée, ils ont tout supporté, tout souffert, sans
un mot de plainte, et, quand il l'a fallu, tout
donné 1

Quelle discipline acceptée en toute intelli-

gence, observée en toute conscience 1 Quel
accord étroit entre les chefs et les soldats 1

Quelle confiance mutuelle inébranlable 1 Et
chez les chefs, quelle loyauté, quelle déférence
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envers le gouvernement de la nation, et, après

la victoire, quelle simplicité, quelle d~té

civique chez les plus illustres et les plus glo-

rieux Jamais une armée, en aucun temps de

l'Histoire, n'a uni, en un plus magpmque

accord, toute la vertu civique à toute la vertu

militaire. ~.<
L'autocratie croyait avoir la force. C'est ia

liberté qui a su vaincre 1



XII

UASSOC!ATK)N POUR LA JUSTICE

AU DEDANSETAU DEHORSBASEDE LA PAIX

Messieurs, je ne me suis pas écarté du traité.

Ce sont les mêmes principes, les mêmes lois

qui forment, au dehors comme au dedans, les

eonditions de la paix. Au dehors comme au

dedans, nous ne voulons aucune dictature, ni

d'un homme, ni d'une classe, ni d'un peuple.
Archimède a dit « Donnea-moi un point

d'appui et je soulèverai la terre. »

Le point d'appui entre les peuples comme en-

tre les hommes, c'est la justice, et le levier,

c'est l'association.

Or, malgré toutes ses lacunes, toutes ses im-

perfections, même tous ses risques, la paix du

28 juin a pour objet de fonder la justice entre

les Etats en les associant sous l'empire du droit.

On ne pert rien sur le passé, on peut tout sur

l'avenir. Que le traité n'ait pas, d'un seul coup,

atteint le but, nous le savons, mais qu'il y ait

ouvert la route, nous le croyons fermement.

Il faut, pour que l'esprit qui l'a inspiré do-
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mine et façonne les choses, que Ie~ nations li-

bres s'en inspirent profondément et le réalisent

déjà entre elles par de justes et inébranlables

accords.

C'est le sens que le Sénat français donnera au

vote que nous souhaitons unanime par le-

quel il ratifiera le Traité du a8 juin. Il dira qu'à

ses yeux la paix de Versailles est bien une paix

française, puisqu'elle a refait l'unité de la patrie

et rayé de l'Histoire les servitudes du traité de

Francfort; mais que, par ailleurs, elle est le com-

mencement de la plus grande œuvre qu'aient

encore entreprise les hommes, la première heure

d'une longue action que la victoire du droit, pour

être définitive, impose aux nations victorieuses.

Il donnera par ce vote au gouvernement de la

République une force nouvelle pour les négocia-

tions prochaines, afin que la France, dans cette

œuvre continue, tienne la place que lui assigne

son histoire.

Son vote sera un acte de foi. En affirmant so-

lennellement cette foi, il sait qu'il sera entendu

au delà de nos frontières, non seulement par les

gouvernements des nations alliées, mais par ces

nations elles-mêmes.

Par sa voix, c'est la France qui parlera au

monde, la France fidèle à son inébranlable con-

fiance dans la Supériorité des forces morales,

dans la puissance souveraine de l'idée de justice

et de liberté.
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s'est crue capable d'écraser tes démocraties orcidon-

tales, France et Belgique, avant que celles-ci eussent

reçu J'aide des démocraties d'outre-mer Grande-

Bretagne, Dominions, Etats-Unis.

C'est parce que cela était possible que l'Allemagne

s'est décidée à attaquer.

C'est donc cette possibi!ité qu'il faut supprimer en

privant l'Allemagne des moyens qui lui ont permis
de croire au succès de son plan.

En un mot, il ne s'agit pas ici d'agrandir tel ou

tel des pays alliés; il f'agit de mettre l'Allemagne
hors d'état de nuire en lui imposant des conditions

indispensables à la sécurité commune des démocra-

ties occidentales et de leurs alliés et associés d'outre-

mer, en même temps qu'à l'existence même de la

France.

ïl ne s'agit pas d'annexer un pouce de sol al!e-

mand il s'agit de retirer à l'Allemagne ses instru-

menta offensifs.

II. Nécessité de l'occupation interalliée

des ponts du RMn

Il convient d'abord d'examiner la nature du danger

qu'on veut conjurer, de montrer qui il menace; pn

quoi il consiste; par quels moyens il peut être sup-

primé.

1° M RISQUE EST COMMUN A TOUS LBS At.U~S

a) Si, e.n 1914, les Allemands, bousculant les Belges,
les Français et les quelques divisions anglaises alors

en ligne,. avaient pris les ports de la Manche, l'aide

apportée par la Grande-Bretagne en ï<)ï5 à la cause

commune aurait été ralentie, sinon empêchée.
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Si en t~8 tes Allemands avaient pris Paris, la con.

centration des armées françaises au sud de la Loire

et le repli de nos industries de guerre auraient cer-

tainement apporté au débarquement et au transport

par fer de t'armée américaine, qui commençait scu

lement à arriver, des retards dont les conséquences

eussent été des plus graves.

Donc~ pas de douter à deux reprises et on pour-

rait multiplier les exemples l'aide militaire des

deux grandes puissances d'outre-mer a failli être en-

travée et même compromise avant d'avoir pu prendra

corps.

b) Pour qu'il en soit autrement, c'est-à-dire pour

que tes puissances maritimes puissent utilement par-

ticiper sur le continent à une guerre défensive con~e

une agression venant de t'Est, il faut qu'elles aient la

garantie que le territoire français ne sera pas envahi

en quelques jours.

En d'autres termes, s'il ne reste pas assez de ports

français pour que tes armées d'outre-mer débarquent

leurs troupes et leur matériel, pas assez de sot fran-

çais pour qu'eUes se concentrent et se déploient en

avant de leurs bases, la guerre continentale contre

une puissance visant à dominer le continent sera in-

terdite aux démocraties d'outre-mer. Elles seront pri-

vées de leur champ de bataidle le plus proche et le

plus naturel. Et il ne leur restera que la guerre mari.

time et la guerre économique.

Donc, la leçon parfaitement claire de la dernière

guerre, c'est qu'une forte protection naturelle à l'est

est de l'intérer~commun des démocraties occidentales

et d'outre-mer. Et cette leçon est soulignée par le fait

que la Russie aujourd'hui n'existe plus.

Pour déterminer cette protection, voyons d'abord

d'où vient le danger.
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a" M MSQUE VÏENT BE LA
POSSESSMN, PAR

t.'AH.BMAOM!,

DE LA MVB GAUOHB BT DES PONTS DU RBÏN

Si l'Allemagne a pu concevoir et réaliser l'attaque
brusquée qui a failli décider en cinq semaines de l'i8-
sue de la guerre, c'est qu'elle tenait la rive gauchedu Rhm et en avait fait contre ses voisins une placed'armes offensive, rapidement et constamment alimen.
téo grâce au débit des ponts du Rhin.

Toute l'histoire militaire, depuis 1915, le démon.
tre, et le plan est inscrit tout au long dans les écrits
comme dans les actes de l'état-major allemand.

a) L'Histoire d'abord, celle de ïSyo comme de ~o~
E~ 1870, malgré l'imperfection, à cette époque, du

réseau ferré prussien, c'est sur la rive gauche ques est faite la concentration des troupes prussiennes.Ce fait est d'autant plus significatif que t'état-ma.
jor prussien était alors sous l'impression de ia répu-
tation offensive de l'armée française et, par suite,très prudent. Malgré cela, et même dans l'hypothèse
oùîa France aurait pris l'initiative des opérationsla Prusse s'était bornée & étudier un plan de concen-
tration plus à l'est, mais toujours sur la rive gauche.En d'autres termes, elle n'avait pas songé à se cou.
vrir du Neuve, et en toute éventualité elle le consi-
dérait comme la base offensive indispensable à l'exé-
cution d'un plan d'attaque. On sait qu'en fait, grâeeà sa concentration sur la rive gauche, l'armée prus.
sienne, en moins de trois semaines, envahit le terri-
toire français.

En TQt4, ta même situation a produit les mêmet
effets. Mais les choses sont allées plus vite grâce à
l'énorme développement des moyens. L'Allemagne,
massée cette fois encctre sur la rive gauche du Rhin
(et beaucoup plus près qu'en tSyo de la frontière
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française, grâce & la perfection de son réseau ferre)

a pu, en quelques heures, porter la guerre en Bel-

gique et en France; en quelques semaines, au cœur

même de la France.

Avant même la déclaration de guerre, elle a occupé

un territoire d'du la France tirait 90 p. 'oo de sa

production de minerai, 86 p. too de sa production

de fonte, ?5 p. ioo de sa production d'acier, et g5

hauts fourneaux sur ïa? sont tombés aux mains de

l'ennemi.

Cette situation a permis à l'Allemagne de multi-

pUer ses ressources de guerre, en même temps qu'elle

privait la France de ses moyens de défense les plus

nécessaiMs. Elle a failli aboutir à la prise de Paris

en septembre ï9!A, de Dunkerque, de Calais et de

Boulogne six semaines plus tard.

Tout cela N'a été possible que parce que, no§ por-

tM gce!g!MSjours de marche de notre capitale,

r~H<!M<<' disposait de plus formidable place

d'armes offensive que fHistoire ait jamais connue.

b) Cette placet d'armes, elle l'a depuis un eiMe,

par une politique d'agression qui n'a jamais varié

visant les têtes de ponts de la Sarre en ï8t6, du RMn

et de la Moselle en t870, de la Meuse en 19~

constamment renforcée en déclarant ouvertement

que, pour cela, la rive gauche du Rhin lui était in-

dispensable.

Pendant les négociations du Congrès de Vienne,

Gneisenau et Grolman indiquaient déjà que a ta con-

centration principale de l'armée prussienne devait «

faire entre Rhin et Moselle D.

Convaincu par leur insistance, Castlereagh écrivait

à Wellington, le octobre ï8t5 « M. Pitt ~aittout

&fait dans le vrai quand, dès t8o5, il voulait donner

& la Prusse plus de territoire sur la rive gauche do
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Rhin et la mettre ainsi davantageen contact militaire
avecla France. »

En x832, Boyon répétait que la concentration de.
vaitse faire à r~tes.

En ï8~o, Grotman, reprenant la même idée, axait
comme premier objectif de la concentration alle-
mande l'offensiveen Lorraineet en Champagne.

C'est la même idée qui inspirait à de Moltkeson
plan d'opérations contre la France en ï8yo. C'est "e
même plan que l'Allemagnea exécutéen 19:4, avec
une violenceet une ampleur sans précédenta.

Faut-il rappeler enfin qu'en novembre 19x7 l'ami.
ra! Tirpitz déclarait devant la Ligue de la patrie alle-
mande, que, sans la possessionde la rive gauche,
l'Allemagnen'aurait pu « Mre passerses armées par
une Belgiqueneutre M.

c) Telle étant la doctrine, l'Allemagnel'a traduite
en actes en organisant militairement la rive gaucheet les ponts du Rhin, clef de cette organisation.

Pour cela,elle a construit des forteresses,descamps
de concentration,enfin et surtout un réseauferré for.
tementoutillé pour l'attaque et relié par les ponts duRhin à tout le réseau de la rive droite, orienté, loi
aussi, dans ce dessein offensif.

Les fortifications du Rhin et de sa rive gauche
comportaient, outre les régions fortiBées de
Thionville et S<r<M&o!trg.Mo!~teHK,dont le rôle M
trouvera annulé par le retour de l'Alsace-Lorraineà
la France, les forteressesdu Rhin Cologne,Coblentz,
Mayence. points de passagedes voies ferrées strate.
giques et vastes camps retranahés (approvisionne-
ments, matériel, casernes, ateliers de fabrication ou
de réparation, etc.).

Les camps d'instruction, tels que celui de Mal.
médy, étaient susceptibles d'être transformés en
camps de concentration, procédé facile pour réaliser,
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sous prétexte d'instruction, des concentrations de

troupes à proximité d'Etats pacifiques ou même neu-

tres (France, Belgique, Luxembourg).

Le réseau ferré a une signification plus large en-

core. Si l'on regarde la carte des chemins de fer al-

lemands de la rive droite du Rhin, on constate que
neuf grands courants de transports indépendants

convergent vers les ponts du fleuve et se prolongent

par eux sur la rive gauche.
Huit sur neuf de ces grands courants passent entre

Duisburg et Rastatt, inondant de troupes la frontière

française et préparant l'agression.

C'est donc de toute évidence sur le débit des ponts
du Rhin qu'a été basé le plan d'agression, conçu ~t

préparé dès i8t5, réalisé par deux fois en tSyo et eno

t§ï4. Sans la rive gauche et surtout sans les ponts,

les seconds alimentant la première, l'agression n'au-

rait pas été possible.

tQ Cela est si vrai que; dès i gog, le généra! alle-

mand von Falkenhausen, dans son ouvrage Der grosse

Krieg der J~?e~ montrait que., grâce à la maîtrise

des ponts, l'Allemagne pourrait porter la guerre au

territoire ennemi, même si, par hypothèse, les ar-

mées françaises, britanniques, italiennes avaient uti-

iisé, avant l'ouverture des hostilités, les territoires ho

landais, beige, luxembourgeois et rhénan et opéré

leur concentration en avant de la ligne ScMestadt,

Sarrebourg, Saint-ÀvoId, Luxembourg, Bastogne.

Même dans ce cas, d'après le général, l'Allemagne

faisant sa concentration sur le Rhin et mattresse des

ponts du fleuve, pouvait, grâce au débit de ces ponts,

porter en trois jours la moitié de ses forces, soit plus

de vingt corps d'armée, sur la ligne Juliers, Duren,

Kochem, Birkenfeld, Kaiserslautern, Haguenau, a&M

que ses adversaires eussent le tempa de s'y opposer.

On voit que l'hypothèse du général von Fa&ea-

VtMAtU.M.



M TRAtTJË DE PAÏX DE VERSAH.MST!y8

hausen correspondait exactement à la situation quiserait créée, si la paix laissait à FAMemagne la pos-session des ponts du Rhin. Cette possession, d'aprèsla démonstration même du génén. suffirait en tout
~tat de cause à assurer à l'Allemagne le bénénce
d'une guerre offensive.

Cette hypothèse démontre, en d'autres termes quele danger vient de la possession par l'Allemagne non
pas seulement de la rive gauche, mais aussi et sur-
tout des ponts du Rhin.

Ainsi, la géographie, l'histoire, la doctrine de
1 état-major allemand s'accordent pour établir que !a
capacité offensive de l'Allemagne est essentiellement
fonction du réseau stratégique qu'elle a construit sur
la rive gauche du Rhin, en combinaison avec les for-
teresses du Neuve, c'est-à-dire, en dernière analyse,
que cette puissance d'agression est fonction du débit
des ponts.

Si l'on veut supprimer cette puissance d'agression,il faut enlever à l'Allemagne non seulement la rive
gauche, mais aussi les ponts du Rhin ce qui re-
vient à fixer au Rhin sa frontière occidentale.

C'est ià une condition strictement nécessaire. E~t-
ce une condition sufSsante?

3" LA S~CUN- DES D~MOCRATTEg OCOmENTAÏ~S ET

D'OttTRE-MER
EX)[6E, DANS LES CÏMONSTANCEa AC-

fpEU.ES, QUE LES ~PONTS DU RBUt SOtENT eÀRDES

PAR ELLES

La non-occupation par l'Allemagne de la rive gau-
che et des ponts suffirait-elle à lui interdire le renou.
vellement de son attaque brusquée de 1870 et de igi4P
Certainement non.

a)Si, en effet, tes ponts ne sont pas gardés contre

!'AHenMtgne, celie-ci, grâce à la disposition de son
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l'éseau ferré de la rive droite, peut aisément s'en sa)
Mr. La carte des chemins de fer en témoigne.

Dira-t-on que, en ce cas, il suffirait de détraire le
réseau stratégique de la rive gauche? Ce serait ou itn.

possible ou inopérant.

Impossible car une destruction totale ne peut pas
se concevoir; en effet, les chemins de fer répondent
à des besoins économiques en même temps qu'à des

plans stratégiques.

Inopérant car une destruction partielle portant
sur les installations militaires seules serait insuffi-

santes en effet, les quais militaires et les quais com-

merciaux sont souvent confondus.

Il serait donc toujours possible à l'Allemagne, soit

de construire de nouveaux quais sous un prétexte

commercial, soit d'y suppléer par l'organisation (le

chantiers de débarquement en pleine voie.

b) D'autre part, même démantelées, les villes 'lu

Rhin, avec leurs ponts, leurs gares, leurs iniallation~

commerciales, constitueront toujours de vastes chan-

tiers de débarquement et de concentration de forces.

En d'autres termes, seule l'occupation des ponts

par des troupes interalliées sera, contre une agres-

sion allemande, une garantie positive; car si, cette oc-

cupation une fois réalisée, l'Allemagne formait '!e

nouveau des desseins agressifs, elle aurait, pour se

préparer, à modifier d'abord son réseau ferré de la

rive droite, et cela serait facilement connu.

L'occupation des ponts est donc la protection mi-

nima des démocraties occidentales et d~outre mer.

c) C'est aussi une protection indispensable pour les.

Etats nouveaux que les Alliés ont appelés à la vie à

l'est et au sud da l'Allemagne.

Supposez, en effet, l'Allemagne maîtresse du Rhin

P
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<t voulant attaquer la République de Pologne ou la

République de Bohême.

InstaHëe défensivement sur !e Rhin, elle tiendra en
~chec (pour combien de temps?) les peuples d'Occi-
dent venus au secours des jeunes républiques, et
celles-ci seront écrasées avant d'avoir pu être se-
courues.

4° CONCMJStON

En résumé:

a) La sécurité commune des démocraties occiden-
tales et ~'outre-mer exige que l'Allemagne ne puisse
pas recommencer l'attaque brusquée de ï8~o et 19:4.

b) Pour empêcher l'Allemagne de recommencer
-cette attaque, il faut interdire à ses forces l'accès de
la rive gauche du Rhin et fixer au fleuve sa frontière
occidentale.

c) Pour lui interdire cet accès, il faut occuper les

ponts du fleuve.

Par ce moyen et par ce moyen seul

a) L'AHemagoe sera privée de sa base offensive;

b) Les démocraties -d'Occident trouveront une

bonne protection ~défensive résultant, en premier
lieu, de la largeur du fleuve (obstacle à une attaque

brusquée par tanks, gaz, etc.), ensuite de sa direction

ractiHgne (obstacle à une attaque enveloppante).
C'est l'histoire d'un siècle qui démontre la néces-

sité de cette protection. C'est la. sécurité commune
des AMiés qui exige que le Rhin devienne, suivant

l'expression du président Wilson, « !a frontière de la
liberté ?.



a8ïANNEXES

III. Insuffisance actuelle des garanties résultant,

soit de la limite des forces militaires de i'AUe

magne, soit de la Ligue des Nations

Tout le monde, croyons-nous, sera d'accord sur !e

but à atteindre. Mais on peut se demander s'il n'y a

qu'une seule façon de l'atteindre.

En d'autres termes, cette garantie- l'Allemagne et

sa force militaire rejetées à l'est du Rhin, les ponts

du Rhin gardés par les Alliés qui apparaît au Gou.

vernement français comme totalement indispensable,

est-elle la seule qui se puisse concevoir pour attein-

dre le but?

Ou ne trouverait-on pas, au contraire, une protec-

tion suffisante, soit dans la limitation des forces mi-

litaires de l'Allemagne, soit dans les clauses de

l'avant-projet de Ligue des NationsP

A la question ainsi posée, le Gouvernement fran-

çais, pour les motifs suivants, répond négativement.

ï" LAUMTTATMMtDESFORCESM L'ALLEMAGNEN'EST

PAS,ACTUELLEMENT,TJXEGARANTIESUFFISANTE

a) La force militaire de l'Allemagne repose sur

trois facteurs

Les effectifs (70 millions d'Ames fournissant des

classes de 55oooo hommes); le matériel de guerre

(stocks existants et possibilités de production), Tétât.

major (dont l'organisation constituait un véritable

Etat dans l'Etat).

Des mesures de limitation sont à l'étude. Elles de-

vront porter sur les trois facteurs ci-dessus et con).

prendre notamment Ia~limitation

VNMAtU-M.
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Du nombre et de la composition des divisions,
du contingent annuel, etc.~

Du matériel et des approvisionnements;
De l'organisation militaire ancienne (Kriegsa.

kademie, manœuvres, etc.).

Supposons que l'Allemagne accepte ces conditions.
Sera-ce la sécurité totale? Non.

b) D'abord l'Histoire, sans que nous entendions
exagérer la portée actuelle de ses leçons, conseille un
certain scepticisme.

Un seul exemple en septembre 1808, Napoléon
a imposé à la Prusse l'engagement de ne pas entrete-
nir pendant dix ans plus de 4a ooo hommes et celui
de ne recourir ni à une levée extraordinaire de mili-
ces ou de gardes nationales, ni à aucune combinaison

pouvant abuutir au dépassement de ce total de 42 ooo
hommes.

Or, qu'est-il arrivé?

Malgré le contrôle diplomatique et militaire inces-
sant de Napoléon, la Prusse éluda ou tourna toutes
les clauses. Estimant qu'avec une population de 5 mit-
lions d'habitants elle pouvait dès cette époque entre-
tenir une armée de ï5o ooo hommes, elle fit passer,
dans le temps minimum, toute la population valide

par l'armée, en réduisant la durée du service actif, et
elle organisa l'instruction militaire préparatoire par
l'enseignement scolaire.

En dépit des menaces du vainqueur et malgré les

moyens de pression dont il disposait, cette réorgani.
iation militaire se poursuivit sans interruption <*t

aboutit à créer la grande armée nationale de plu-
sieurs centaines de mille hommes, qui fut mobilisée
en i8t3.

c) Voilà le passé. Dira-t-on que nous aurons de-

main des moyens de contrôle plus efficaces que ceux
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de Napoléon? Peut-être. Mais nous répondons que Ic~

difficultés de ce contrôle seront accrues beaucoup

plus encore que ne le sera l'efficacité de nos moyens.

Au lieu d'un petit pays de 5 millions d'habitants,

nous aurons affaire à un pays de 70 millions.

Au lieu d'un pays sans industrie, nous aurons

affaire à un pays disposant de ressources industrielles

considérables.

Pour que notre contrôle soit réel, il devra s'exer-

cer

Sur le budget de la guerre;

Sur le budget de l'industrie;

Sur l'organisation de l'état-major et de l'instruc-

tion de l'armée;

Sur les effectifs et les lois de recrutement;

Sur !e matériel existant;

Sur les possibilités dé fabrication dans tout le

territoire allemand;

Sur les directives morales, y compris l'enseigne-

ment scolaire.

Croit-on que ce contrôle s'organisera en un jour?

Croit-on surtout- que nous serons fixés, avant de lon-

gues années, sur son efBcacité? Assurément non.

Peut-on méconnaîtra, d'autre part, que, pour les

années prochaines, l'Allemagne conservera, par la

force des choses, une puissances militaire dont cer-

tains éléments sont impossibles à réduire, nciam-

ment

Des états-majors instruits;

Un énorme cadre d'officiers de réserve exercée

(no5oo en août 1918, non compris la Bavière);

Des millions de soldats aguerris;i

Une population d'âge militaire qui ne fera que
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croître pendant de longues années, vu la courbe as-
cendante des naissances depuis vingt ans;

Un matériel et des possibilités de fabrication
dont elle pourra dissimuler une partie, puisque nous-

mêmes, les Alliés, nous n'arrivons pas à chiffrer notre

propre matériel existant.

Et peut-on, d'autre part, compter dans le temps
présent sur une exécution sincère des engagements
pris, alors que la soi-disant démocratie allemande,
faisant preuve; sur tous les terrains, d'une immora-
lité totale, a mis à sa tête les hommes qui ont été les

plus actifs agents de l'impérialisme et du milita-

risme Ebert, Scheidemann, David, Erzberger,

Brockdorff-Rantzau, sans oublier Hindenburg?P

Au sujet d'ailleurs de leurs intentions, lisons leurs

propres déclarations le Gouvernement d'Ebert a fait

connaitre son projet d'appliquer le système militaire

suisse traduit en chiffres, qu'est-ce, que cela veut

dire?

Cela veut dire que l'Allemagne pourrait, sur la base

suisse, mobiliser ig3 divisions avec les éléments d'ar-

mée correspondants –exactement l'effectif qu'elle a

jeté sur le front occidental dans son offensive du

printemps 1918.
Autre indice Les Mn~chMr Neuesten Nachrich-

<en, du a5 janvier i<)ï<),reproduisant une déclaration

du Ministre des Affaires étrangères bavarois, évaluent

à ~ooooo hommes environ (dont 3 2ooooo combat-

tants) la future armée allemande du temps de guerre.

<t) De tout cela nous tirons une conclusion dont
nul ne saurait contester la légitimité et la modéra-

tion c'est que, au moins pour le moment et pour les

années prochaines, il n'y a pas de limitation de la

force militaire allemande, il n'y a pas de contrôle de
cette limitation qui puisse assurer, soit aux peuples
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victime de l'agression de t<)t4. soit aux nouveaux

Etats en vote de formation, une sécurité complète.
Sur mer, la livraison totale aux Alliés de la Botte

de guerre allemande crée, dans une large mesure,
une telle sécurité. Sur terre, rien de tel n'est possible.
H en résulte que, quelque progrès que l'avenir

puisse apporter dans la situation générale du monde,
la limitation des forces allemandes ne peut, dans
l'état actuel, donner aux démocraties occidentales

que des espérances, sans certitude.

Or, des espérances, sans certitude, ne peuvent
suffire à ceux qui ont subi l'agression de ïoï4.

Des espérances, sans certitude, ne peuvent
-pas suture à la Belgique, victime de sa Bdénié à la

parole donnée, punie de cette Sdéiité par l'invasion,
l'incendie, le piMage, le viol, la ruine.

Des espérances, sans certitude, ne peuvent
pas suffire à !a France envahie avant la déc!aration de

guerre, privée en quelques heures (parce qu'elle avait

éloigné ses troupes de la frontière pour éviter les in-

cidents), de 90 p. ïoo de sa production de minerai

et de 86 p. 100 d!asa production de fonte; à la France

qui a eu ï 35ï ooo tués, ~34ooo mutités, 3 millions

de blessés, 438 ooo prisonniers martyrisés dans les

prisons allemandes; qui a perdu a6 p. ïoo de ses mo-

bilisés, ?7 p. ïoo de ses soldats de moins de 31 ans,

c'est à-dire de la partie féconde de la nation; à ia

France qui a vu anéantir le quart de son capital pro-

ductif, détruire systématiquement ses régions indus-

trielles du Nord et de l'Est, emmener en capuvité

et dans quelle captivité! ses enfants, ses femmes

et ses jeunes filles.

A ces deux pays il faut des certitudes nf ,1

ment la certitude de n'être pas exposés derechef à ce

qu'ils ont souffert il y a cinq ans, mais celle aussi ~e
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n'avoir pas à s'imposer, faute d'une garantie d'ordre
physique, d'écrasantes charges militaires; or, ces cer-
titudes, ni la Belgique -ni la France ne les peuvent
présentement trouver dans la limitation et le contrôle
de la force militaire allemande.

a" LA LIGUE DEa NATIONS NB PEUT PAS NON PLUS FOUMtm

UNE GARANTIE SUFFISANTE

Cette sécurité totale, qui est indispensable et que
ne peut donner dès maintenant ni la limitation de la
force militaire allemande ni le contrôle de cette limi-

tation, pouvons-nous la trouver dans le Pacte de la

Ligue des Nations, tel qu'il est présentement eoumM
à la ConférenceP

a) Huit articles du projet de Pacte (art. X à XVII)
déËnissent les garanties assurées aux participants
contre une agression. On peut dire que ces garanties
consistent dans'un double intervalle de temps

ï° Le plus long possible entre la menace de guerre
et l'acte de guerre (afin d'accroltre les chances d'en-

tente)
a* Le plus court possible entre l'acte de guerre et

la décision par laquelle les membres de la Ligue ap-
portent solidairement leur aide au pays attaqué.

Les choses étant amsi~ nous estimons que .cette ga-
rantie n'est pas suffisante pour empêcher le renouvel-
lement de ce qui s'est passé en tûï4 attaque brua-

quée dirigée par l'Allemagne contre la France et la

Belgique et. invasion immédiate de leur territoire.

Les raisons de notre conviction sont nombreuses;
voici les principales

b) Première raison les mesures qui déRnissent les
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divers temps à marquer entre la menace d'agression
et l'acte d'agrf~ssion(procédés ordinaires de la diplo-

matie, arbitrage, enquête du Comité exécutif, enga-

gement des parties de n'avoir pas recours à la force

armée avant arbitrage ou enquête, et seulement trois

mois après jugement ou décision), ne sont applicables

que si le désaccord survient entre nations avant sign'~
le Pacte de la Ligue.

Or, l'Allemagne n'est pas et ne peut pas être pré-
sentement membre de la Ligue.

Le Pacte prévoit, il est vrai, toute une procédure

applicable aux Etats non membres. Mais rien ne ga-

rantit que cette procédure serait acceptée par l'Alle-

magne, si elle méditait de nouveau une attaque brus-

quée.
Au contraire, tout permet de prévoir qu'elle passe-

rait aux actes avec le maximum de rapidité.

Dans une telle hypothèse, il est clair, en effet, que

l'Allemagne d'aujourd'hui, l'Allemagne, qui esquive la

question des responsabilités, l'Allemagne de Scheide-

mann, Erzberger, Brockdorff-Rantzau, ne se-a arrêtée

dans son dessein d'agression ni par une invitation à

devenir membre de la Ligue ni par la menace d'un

blocus financier et commercial. Il est clair que l'Alle-

magne, avertie des sanctions qu'elle encourt, si

elle laisse le temps aux forces internationales de jouer

se jettera sur la France et la Belgique avec l'idée.

plus nette encore qu'en 1870 et 1914, que le temps

est facteur du succès.

Nous pensons donc que les clauses du Pacte qui im-

posent une procédure entre la menace de guerre et

l'acte de guerre ne suffiraient pas à arrêter l'Allema-

gne, si celle-ci était résolue à attaquer; c'est notre

première raison.

c) Deuxième raison ~Allemagne procède par at-
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taque brusquée. Que nous apporte le Pacte comme

garantie immédiate?

On sait que les proposions de la délégation fran.

çaise tendant à la création d'une force internationale

permanente n'ont pas été acceptées.
Un des associés étant attaqué, qu'arrive-t-il donc?t~

Le Comité exécutif de la Ligue entre en action et apé-
cifie l'importance des contingents militaires ou na-
vals &fournir par chaque membre de !a Ligue.

Supposez que cette décision du Comité intervienne
avec le maximum de rapidité. Il ne lui manque
qu'une chose c'est d'être, par elle-même, exécutoire.

Prenons, pour fixer tes idées, un exemple, celui de

l'Amérique. Qu'arrivera-t-il?P

Les forces américaines de terre et de nier ne peu-
vent pas être engagées sans un vote du Congrès. Ad-

mettons que le Congrès soit en vacances; il faudra pré-

voir, entre l'agression de l'Allemagne et le moment

où l'aide américaine se fera sentir, les étapes sui-

vantes

Une décision du Comité exécutif de la Ligue;
Une réunion du Congrès américain où le quo-

rum sera assuré, ce qui peut demander quatre ou

cinq jours;
La discussion du cas d'espèce;
La mobilisation et le transport du corps expé'

ditionnaire américain en France.

Nous avons cité !e cas de l'Amérique. Mais =ë n'est

pas le seul qu'on puisse produire.

Reprenez les stades successifs qui viennent d'êtree

indiqués et faites-en l'application à l'attaque alle-

mande de 1914.

Supposez que la France et la Belgique envahies

aient eu à faire jouer ce mécanisme compliqué avant

d'obtenir le concours de l'Angleterre et que celle-ci,
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au Mea de commencer ses embarquements de' troupes

dam tee huit jours, eût dû (après réunion et décision

du Comité exécutif, transmission de cette décision,

délibération de son Gouvernement, réunion du Parle-

ment, débat et vote) feculer, de tout le temps néce<-

saiM à ces diverses opérations, son intervention effec-

tive la gauche de l'armée française eût été tournée

à Charleroi et la guerre perdue le a~ août.

En d'autres termes, admettez qu'au lieu de l'enga-

gement militaire défensif, très Mmité, mais posi-

tif, qui liait à la France la Grande-Bretagne, il n'y

ait eu, entre les deux pays, en août ï9ï4, que les en

gagements généraux du Pacte de la Ligue, la rapi-

dité de l'intervention britannique eût été moindre et

la victoire assurée, de ce fait, à l'Allemagne.

Nous pensons donc que, dans les conditions pré-

sentes, J'aide fournie par le Pacte de la Ligue risque

d'arriver trop tard, et c'est notre seconde raison.

d) Notre troisième raison, et cJ!e est décisive, c'est

que, vu la situation géographique de la France, nous

avone deux objectifs également impérieux

L'un est la victoire;

L'autre est la protection de notre sol.

On peut admettre comme certain que, grr&ceà!a

solidarité inscrite dans le Pacte de la Ligue, la vic-

toire finale nous appartiendrait dans le cas d'une nou-

velle agression allemande.

Mais cela ne suffit pas. Nous ne voulons pas qu'en-

tre l'agression et la victoire interviennent, comme

cela a été le cas en 1914, l'invasion de not~ sol, sa

destruction systématique, le martyre de nos conci-

toyens du Nord et de l'Est.

C'est contre ce second risque, autant que contre le

risque de la défaite, qu'une garantie est nécessaire,

.JLLB8
'?'

TNtNAttUSS
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garantie que la Ligne M fournit pas et qui résultera
au contraire de la. solution proposée par ie CoNveme-
ment français.

e) Résumant ici notre argumentation ~n ce qui tou-
che la garantie résultant ce !a Ligtïe, noue diaons

Pour un temps indéterminé

D'une part, l'Allemagne' restera en dehors de !a
Ligue des Nations

D'autre part, les décisions du Qomifé ~écutif,
au lieu de mettre en jeu automatiquement une &)rce
internationale placée à pied d'œuvre, devront être
soumises à l'approbation de Parlements nationaux qui
décideront si, oui ou non, les forées nationales pour-
ront sejoindre à.ïa force armée de l'Etat attaqué.

Nous ne trouvons donc aucune des deux garanties
sur lesquelles est fondée l'action pacificatrice de la
Ligue, savoir

Intervalle très long entre l'idée de guerre et
l'acte de guerre;

Intervalle très court entre J'acte de guerre et le

groupement solidaire de toutes les forces armées des
membres de la Ligue.

A défaut de ces deux garanties, noas demandons
contre une Allemagne doux fois plus nombreuse qoe
la France, contre une AIIem~ne qui, pour long-
temps, ne pourra être crue sur paroïe nou~ deman-
dons une garantie d'un autre ordre nne amitié
d'ordrç physique.

Cett&garantie d'ordre physique, dans Bot<e esprit,
n'est pas destinée à suppléer î'autre, celle qui vien.
dra de la Ligue, mais à tm donneF temps de

jouer avant qu'il soit trop tard.
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Cett~ garantie d'ordre physique, nous avons mon-

tré qu'il y en o une <<tqu'il n'y en a qtt'ane ta garde
de&ponts du Rhin par une force interalliée.

Ajoutons que, pour le moment présent, c'est l'in-

térêt même de la Ligue des Nations que cette garan'
He aupplémentaire vienne assurer le jeu normal et

efficace du double mécanisme qu'elle a conçu pour
assurer le maintien de la paix.

ÏV. Suppression, par l'occupation interalUée des

poats du Rhin, de pluaieurs facteurs de guerre

Nous avons établi que

t" Une garantie commune contre le renouvellement
d'une attaque brusquée de l'AUemagne est nécessaire;

a" Que cette garantie ne peut pas être totalement

fournie aoit par la limitation et le contrôle de la foMe

militaire de l'Allemagne, soit par les clauses du Pacle

de la Ligue des Nations;
3" Que cette garantie ne se trouve que dans la fixa-

tion au Rhin de là frontière occidentale de l'AIIema

gne et dans l'occupation des ponts du fleuve par une

force interalliée.

R est facile de-montrer, en outre, que la garantie
commune trouvée dans l'occupation des ponts du

Rhin concorde avec l'mtérét géaétal de la Ligue et

avec l'idéal pacifique qui est le sien; elle supprime,
en effet. un certain nombre de facteurs permanents
de gtMirre qu'il est de son intérêt et de son devoir

d'éliminer.

t" StBMMMMMOND'UNDAHSBBiMXmÉS~mUNŒ M FOMB

L'Allemagne (même diminuée de la Posnanie, du
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ScMeswig, de l'Alsace-Lorraine et des provinces rhé-
nanes de la rive gauche), représente eacoK: 67 mil
Jiona d'habitants, à quoi s'ajouteraient probablement
en cas de guerre 7 millions d'Autrichiens allemands,
toit au, total 64 millions. La France, la Belgique et
le Luxembourg ne représentent au contraire que 49
millions.

Or, comme contrepoids, la Russie de ioï4 n'existe
plus et les Etats récemment créés n'existent pas en-
core. A la séance du Conseil supérieur des Alliés du
ï5 février 1919, M. Winston Churchill l'a signalé
avec force en disant « II y a deux fois plus d'Alle-
mands que de Français et, en raison de la forte nata-
lité allemande, il y a en Allemagne, chaque année,
trois fois plus de jeunes gens en âge de porter les ar-
mes qu'en France. C'est un fait formidable. Ce
« fait formidable » est un facteur de guerre. S'il est

impossible de le supprimer, il est au moins utile d'es-

sayer de le réduire.

a* SUPPRESSION DB I.'CNE DES CAUSES BCONOMtQUBS MS

AGRESSIONS ALLEMANDES

11est généralement reconnu qu'il y a intérêt à pro-
téger les zones industrielles qui sont vitales pour cha-

que pays.

En effet, l'occupation rapide de ces zones vitales as-
sure à l'agresseur un avantage décisif, puisqu'il
ajoute par là à ses moyens propres de production
ceux qu'il retire à son adversaire, I! est donc certain

que la possibilité de s'assurer cet avantage constitue
un facteur de guerre.

L'Histoire le démontre d'ailleurs. L'Allemagne a

visé en ï8ï6 le charbon de la Sarre, en. tS~o le mi-

nerai de Lorraine, en 1914 le minerai de Brïey.
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I. ~~°° explicitement que, si elle a pu menerla dernère guerre, c'est en se saisissant par une at.
taque brusquée du minerai français, « sans lequel la.mais, au grand jamais. elle n'aurait pu conduire vic-
torieusement cette guerre (. des industriels

et de l'acier, de décembre 19,7.)Si séparé les deux puissances, ce
Senre dopérahon n'eût pas été possible. Et c'est con-
sohderïa paix que de retirer à l'Allemagne, en l'éloi-
gnant de son objectif historique, l'un des motifs prin-
cipaux de ses agressions passées.

3" MtOTBCTMN ASSCI~B AUX PETITS ÉTATS QUE LA MOM!

DES NATtONS A POUR OMET BB GARANTÎT

D'abord à la Belgique en écartant d'elle un voisin
redoutable. L'amiral Tirpitz, déjà cité, a déclaré de-
vant la Ligue de la patrie allemande (MSnchn~
~etMs~n Nachrichten, du tï novembre ïo~) <(Re.
préseatez-vous bien ce qui arriverait si le front actuel,
qui s'appuie à la mer, se trouvait & la frontière-est
des pays rhénans; nous ne pourrions pas recommencer
une seconde fois à faire passer nos armées à travers
une Belgique neutre n.

Ensuite à la Pologne, à la Tchécoslovaquie, à la
Yougo-Slavie, qui, dans le cas ou l'Allemagne proS.
terait des dif8cu!tés de leurs débub pour chercher à
les étrangler, ont besoin que le Rhin, tenu par l'Al.
lemagne, n'arrête pas !e secours attendu par eMesdes
démocraties occidentales.

FEMt!!TUM BB t.A CRAMtE MUTE NMTOMQCB MS

MtVABtON9

La rive gauche du Rhin a été pour les invasions
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une route ~cuiaiM. Sa disposition naturelle; d'une

part, l'orientation des voies ferrées qui la sillonnent,

d'autre part, en ont fait un champ de batatHe histo-

rique, ou les peuples de la rive droite (toutes les fois

Qu'Haletaient en mêmetemps maÏtMs de la rive gau-

che) ont tMMvédes poasiMHtésd'agression, que !?-

tér6t de la paix .ceaseiHe de supprimer.

G~ATMNB'OM FRONM&MNATOM~ ~AM MTOB

TOUS

Le Rhin, par sa largeur, d'une part, paria dircc.

tion aligne de son cours, d'autre part,

peuples des deux rives une garantie naturelle et égate

contre une agression.

6* CONCt.UMON

De ce qui précède il est permis deconclure que la

g~~ commune trouvée dans la fixation au Bhm

de la entière occidentale de Ï'

pation des ponts du Rhin par une force mte~

non seulement est nécessaire, mais encore queM.

concorde avec les principes mis en ~~P~ Ligue

des Nations, pour empêcher les guerres future..

y. MentKé de i'~té~t cdUectii et de l'intérêt

Irancais

n est maintenant possible d'avoir de l'ensemble du

problème une vue qui peut se résumer ainsi

a) En cette question, la France ne demande rien

pour eUc-même, ni un p~ce de tèrritoire, ni aucun

droit de souveraineté. Elle ne veut pas annexer la

ttre gauche du Rhin.
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Ce qu'eUepMpose,e'eat ta création, dam rintét~
général, d'une protection commune à toutee les de.
mocratiespacifiques,à la Liguedes Nations, à la M.
berté et à la paix.

Mais la France a le devoir d'ajouter que sa de-
mande, conforme au bien commun et exempte de
tout desseinégoïste, exprimepour elle-mêmeune ne-
CMStM~thde sur le principe de laquelle elle ne
peut pas transiger.

ËUey trouve, en effet, la seule garantie immédiate
et totale que ce qa'eHea subi en tS~o et en ta~ Mse ~nco~Me~ pas. Elle doit a son peuple aux
morta qui ne veulent ~as être morts pour rien, aux
vivants qui entendent refaire leur pays dans la paixet ne pas succombersous des charges militaires ecra-
aantes, d'obtenir cette garantie.

Sur les modalités d'application, le Gouvernement
français est prêt à prends l'avis de ses alliés, a&t
d assurer dans les conditions les plus favorables le
régime national, politique et économiquede la ré~
gion dont il demande que l'accès soit interdit à l'Al-
lemagne. S acceptera, à cet effet, toutes les sugges-
tions qui ne porteront pas atteinte au principe lui-
même,

Ce principe peut se résumer en trois articles

i" Pas do forcemilitairedemande sur la rive gau-
ohe du Rhin et SxaUonau Rhin de la frontière occi-
dentale de l'Allemagne;

a*Occupationdes ponte du Rhin par une forcein-
teMBiee;

3" Pas d'annexion.

VoHa ce que, dans l'état présent des choaca,ta
France demande comme garantie neceesait~ de ta
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paix internationale, comme !e gage indispensable da

son existence nationale.

EUe espère que tous ses attiés et associes apprécie.

ront t'Mh~M général qui s'attache à cette proposition.

EUe compte, d'autre part, qu'Us reconnaîtront la

droit et Je devoir qu'été a de la présenter et de la

soutenir pour sa propre sécurité.

b) Aussi bien n'est~e pas le seul cas o& l'intérêt

vital d'un peuple se rencontre avec un intérêt général

de l'humanité.
af-

De tout temps, tes puissances maritimes ont af-

nrmé, qu'il s'agit de Philippe H, de Napoléon f

ou de GuiitaunMt II, que leur force était la seule

arme capable de contrebalancer les tentatives împé.

nattâtes sur le continent.

C'est à !ce titre qu'elles ont justifié, à leur pront,

l'existence de flottes puissantes.

Mais en même temps elles n'ont jamais dMsmmté

que co flottes constituaient pour elles une nécessité

vitale.
Nécessitévitale pour les lIes Britanniques et pour

l'Empire britannique, qui ont fait connaître leur vo.

tonte dQ ne rien abandonner des moyens maritimes

qui leur ont permis de garder les mers contre t AHe-

magne.

Nécessité vitale pour les Etats.Un: qui, rivaraiM

de deux grands océans, intéressés par leurs richesses

natures et industrielles à garantir leurs expor~.

tiens, ont créé, si pacifiques qu'ils fussent, une ma-

rine de guerre, qu'ils développent en ce moment

même..

C'est qu'en effet ta flotte, pour la Grand~agM

comm. pour les Etats.Uni.. c'est Je moyende reculer.

de~r de front~ qu'ils auraient à dé~n~

en cas d'agression et de créer une zon.. d~ séc.nM
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en avant de cette frontière, en avant du tttrritoire ra.
tional.

Pour la France, la question posée est la même, avea
cetttetriple différence que d'abord les mers ne la pr~
tègent pas contre l'AUpjnagne; qu'ensuite il est im.
possible pour elle d'obtenir sur terre la garantie con:.
plète que représente sur mer, pour la Grandc.B~ta.
gne et les Etats-Unis, la livraison aux Al!iéa de la
flotte da guerre allemande, qu'enfin le chiffre de M
population par rapport à la population allemande
(i contre a) ne lui permet pas d'espérer, au début
d'une guerre, l'avantage que les puissances maritimes
ont toujours attendu de la règle du « two powcr
standard ».

Pour la France, il s'agit, comme pour la Grande.
Bretagne, comme pour les Etats Unis, de créer uno
zone de sécurité.

Cette zone, les puissances maritimes la créent par
ïèHra flottes et par la suppression de la flotte alle-
mande. La France, que l'Océan ne couvre point, et
qui ne peut pas supprimer les millions d'Allemande
aujourd'hui outrâmes à la guerre, est obligée de la
créer par le Rhin, grâce à l'occupation du fleuve par
une force interalliée.

Si elle ne le faisait point, elle serait exposée unè
fois de plus, sinon a la défaite finale, du moins à ta
destruction d'une partie de son sol par l'invasion en.
nemie..

C'est un risque auquel elle entend n'être plus dé.
sormais en butte.

c) Au surplus, comme, nous l'avons exposé plus
haut, la garantie de paix qui résulte de l'existence des
puissances maritimes ne pourrait pas jouer comptée.
ment, si la garde du Rhin n'assurait aux dëmocrai!~
occidentales une garantie équivalente..

VOMAtM.B9.
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Dans le cas d'an rapprochement russo-allemand,

ce n'est pas avec leur flotte, capable exclusivement

d'assurer ïe blocus, que les puissances maritimes dé-

fendraient le continent contre une tentative impéria-

liste.

Il leur faudrait encore la possibilité de débarquer

.sur le continent et de s'y battre. Pour cela, la garde

du Rhin est indispensable.

Maisil y a plus, et l'on peut se demander si dans

cette hypothèse le blocus même, assuré par les flottes,

serait efncace. Que vaudrait-il contre une AIlemag~o

maîtresse de la Russie, la colonisant, l'exploitant,

réussissant en outre, par une attaque brusquée),

mettre hors de cause la France et la Belgique, à occM-

par leurs ports et &dominer toutes les puissances

neutres de l'Europe?

Pour empêcher l'union « du monde entier a !'esi

du RM~ B, ou du moins pour en conjurer les consé-

quences, un seul moyen que le Rhin, au lieu de

pouvoir servir, comme dans le passé, à l'Allemagne

contre les Alliés, protège désormais les Alliés contre

les entreprises de l'Allemagne.

d) En signalant ce point de -vueà l'attention de ses

ailiéa et associés,&ceJ!!enotamment des deux gran-

des puissancesmaritimes que sont l'Empire britanni-

ques et les Etats-Unis, !e Gouvernementfranpaia a

profondémentconacience
de travailler pour la paix,

de même que les puissancesmaritimes ont con-

sciencede servir la paix en maintenant ou en déve-

ïoppant leurs forces navales.

Et de même que le maintien ou le développement

de ces forcesnavalesn'implique, de la part des pab-

Banceamaritimes, nul desseind'asservir les mers, de

même la demande française relative à la garde au
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Rhin ne comporte ni gain de souveraineté ni annexion
de territoire.

La France ne réclame pas pour elle la rive gauche
du Rhin; elle n'en a que faire, et son intérêt, comme
<on idéal, lui interdit de la revendiquer.

La France ne réclame qu'une chose c'est que lea

mesures, et les seules mesures, propres à empêcher
de façon sûre la rive gauche du- Rhin de devenir à
nouveau la base d'une agression allemande, soient

prises par tes puissances actuellement réunies à la
Conférence de la paix.

En d'autres termes, sans aucune ambition territo-

ride, mais pénétrée de la nécessité de créer une pro-
tection à ? fois tn~ernoHonote et nationale, la France
attend de l'occupation interalliée du Rhin ce que la

GrandcrBrejtagne et les Etats-Unis attendent du main-
tien de leur force navale; rien de plus, rien de moins.

Bans les deux cas, la nécessité nationale concorde

avec la garantie internationale.

Dans les deux cas, même si la seconde faisait l'ob-

jet d'interprétations différentes, la première demeu-

rerait pour le pays intéressé une obligation ne com-

portant ni restriction ni réserve.

Tel est la principe que le Gouvernement Trançaitt

prie les Gouvernements alliés et associés de consacrer

par l'adoption de la décision suivante à insérer dans
les clauses des préliminaires de paix

t" La frontière occidentale de l'Allemagne doit e<re

~htee au Rhin;

a' Les ponts du Rhin doivent e<re occupés par une

force !ntera!e/

3'* Le- Mesures c~-dessus ne doivent entra'tner ou

profit d'aucune pf~Monce aucune onnMÏon de ~f<-

<o!fe.
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REPONSEFAITEPARLE GOUVERNEMENT,LE JUILLETt~'C.

AUXQUESTIONSPOSEESSURLE MEMOIREDU .5 FÉVRIER

PARLA COMMISSIONDE LA CHAMBREDES DÉPUTES

w I. ( bservations gënérates

i. La Commission avait précédemment demandé

au Gouvernement quel compte il avait tenu de l'opi-

nion exprimée par le maréchal Foch. Le Gouverne.

ment a répondu en lui communiquant son mémoire

du a5 février, qui conclut dans le même sens que le

maréchai. La Commission demande aujourd'hui

pourquoi le Gouvernement ne s'est pas tenu audit

mémoire et pour quelles raisons il a abandonné les

arguments qui y sont exposés. La note remise à la

Commission le 17 juillet par le Président du Conseil

a déjà répondu à l'objet général de cette question

par l'historique même des négociations, qui montrè

que, dans une solution nouvelle et meilleure (traités

avec la Grande-Bretagne et les Etats-Unis), la plu-

part des garanties demandées le aS février ont été

obtenues. )~
La présente note apporte une réponse plus apéciatC.

basée sur l'examen détaillé du mémoire dont d s'agit.

a. Avant d'aborder les points spéciaux, on do!t
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faire remarquer d'abord que le mémoire du a5 février
est un instrument de discussion. Il appuie donc, bien
entendu, sur les arguments prësentéa et glisse sur les
objccHons.

3. On doit rappeler également que ce mémoire
a été rédtge dans la première quinzaine de février
A ce moment, la France, privée de l'alliance russe,
voyant venir à terme avec la paix engage.ments de guerre de ses autres alliés, devait chercher
seule, des garanties de sécurité, qui ne pouvaient
être, vu cette solitude, que d'ordre géographique.Aucune offre ni suggestion n'avait été faite ni par la
Grande-Bretagne ni par les Etats-Unis, qui permis-sent à la France d'espérer autre chose, notamment
des garanties politiques préventives. Il fallait donc
pousser au maximum l'argument de, sécurité géogra-
phique et négMger les autres.

4. On doit se souvenir aussi qu'au moment o&
ce mémoire a été préparé et distribué, même. les
clauses militaires du traité n'étaient pas définitive-
vement acquises.

Ces clauses, dans leur forme, première, ne devaient
être présentées que le 6 mars au Conseil suprême parles experts militaires, et, dans cette forme première
(soutenue par le marécha! Foch et la Commission
qu'il présidait), on savait que, laissant à l'Allemagnele service obligatoire, avec des effectifs de 2oo 000
hommes, le projet !ui assurait, tous les quinze ans,trois millions d'hommes instruits.

On savait également que ces clauses ne compor-
taient, ni pour les Puissances alliées et associées, ni
pour la Société des Nations, aucun droit d'investiga.tion en Allemagne.

On savait enfin que tous les votes du Conseil de la
Société des Nations devaient être pris à I'unanim!te,



3oa LE TNAT~ Du PAÏX DE VBMAtU.BS

{Je qui, en cas
de. péril, rendait

difficile, sinon im-

~=

ciétë. -a nour ces raisons en-

Le Gouvernement français, pour ces raisons en-

devait donc, à cette époque, insister exclusiverrienà

devait donc, &
cetteépoque

~S~

puisque,

ni polvtiquemxnt
ni militairement, il ne dispo-

par des g.tnft. ~~m'

5. La Commission reconnaft, semble-t-il, que,

~~7~~=-
pMMt.M.t Kmp'i ce

~°"J' ~).t..n q.'it
sans s'arrêter aux inconvénients de la solution qu'il

c'est à Mvoif

a) c~
-r~

la

France devait occuper seule la rive ga et les têtes

d6 ponts;

M 1~
~~J~~

<up.tiOB, Mn. prendre,
dans "°'~ (t6M, le

contrôle politique
d'une région peitlplée (têtes de

Oo~a,c~
-«.

de libre disposition des peuples, explicitemeni
ac-

ment invoqué par elle pendant
la ~er~;

.n Ri,<mM de M~on. toc.

la

e) possibilité de
c~P"c.

Allemands désireux de trouver un prétexte
de guerre
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vemem«nt français qu'aurait animé l'esprit d'im.
prudence que nous avons connu au temps du bou-langisme.

Ces observations faites sur les considérations e6n6-r~a dans lesquelles le Gouvernement a présenté sen
mémoire du 24 février, il convient de compara point
par point ce qui a été demandé alors et ce qui a été
obtenu depuis.

II. Garanties demandées par le mémoire
et obtenues par le traité

1. Le mémoire du a5 février définissait en ces
termes (page a) le but à atteindre « Retirer à l'Alle-
Magne ses instruments offensifs », et (page 5) !e
moyen essentiel « Empêcher l'Allemagne de dispo-?~~

portes,
sur la rive gauche du avec

!<e ponts du Rhin, de la plus formidable place d'ar-
mes offensive que l'Histoire ait jamais connue ))

Le Gouvernement estime que ce résultat a été
obtenu par les clauses suivantes, toutes arrêtées pos.
MrMafente~ au Mémoire du a5 février.

a. Btt ce qui concerne le but à atteindre

a) Réduction de l'armée allemande à ioo 00o hom-
mes servant do'uze ans (ofËci~s et dépôts compris),au lieu de aooooo hommes par an dans le premier
projet du maréchal Foch.

~Réduction, par rapport au même projet,des divisions à au Heu de i5 pour l'infanterie, 3 au
~L ~tats-majors de corpsd'armée

suppression de i'état.majord'armée.

c) Réduction, par rappo-rtau même projet,
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T.~ M PA~ DE V~A~B

ttvt Q~

~?s~?lieu de 600. suppression
des canons longs dei ioS et

Km d. <M. S''P'°"
divisions; Tfdmtim de

~t".p~

p~
.«-

effectif
"<x.<h<

(,o.<x,6).
'<

mes (IOO000 ayant servi douze ans et 10000o sous

la supériorité
certaine du projet adopté le 11 mare

'r~
Foch.

~P~.~r la
~S'

auX chiffres autorisés d'effectifs et de matériel, créa-

~T~

s~ M~ et .='-

Un.
M.

~°~'X

rAtt~f,~ P~ temps, à toute

investigation jugée nécessaire par le Conseil de la

s~°'

ments militaires.

g) Pour accélérer, en ce cas, la décision, subititu-

~r.
~ionM.

9 & ce «" le

la ~H
quoi qu'on fasse, des 3 ou 4 millions d'hommes ~1u'

r~
têtes de pon~, avec

de <puMC
tant de prolonger I'?~tre TM~

que dei réoccuper, si les garanties
contre une ,agres-

~d~
aug sigttatai-
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r~on~ manque ses engagements der~paraüona.

b) Int~diction déBnitive à l'Allemagne de main.~uch~ r~ ~iBcatiof~ sur la
Rhin que sur une zone de 50 kilo-mètres à lest.

e)Interdictiondéfinitive, deux ci.
d<~m. deatretemr ou rassembler des forces armées,aoit à titre penn~ soit à

tem~bien
militaires df~u~

ture qu'elles Soient, ainsi que du maintien
facdt~ matérieMes de mobiMsatioo.

d) Engagement des signataires de considéracomme un acte d'hostilité et calculé pour
paix du monde tout manquement de rA!!<ma<meaux
engagements cMea.u. c'est !e casus

e) Dans le cas d'agression non provoquée de l'Alle.
magne, caractérisée comme il vient d~ dit, !l
~.gement d'assistance ~<M~ de la
Bretagne et des Etata~Unia.

~aoc

n Maintien r vigueur de cet engagement d'assistance immédiate jusqu'à ce que tous les signatairessoient d'accord pour estimer qu'il est devenu inutile.

4. Les clauses qui précèdent comblent les lacu-MS que signalait le mémoire du a5 février, soit ence qui concerne la réduction des armements aMe.
mands. soit au sujet du droit d'investigation en Alle-
magne, soit en ce qui touche la rapidité de l'aide a
fournir par la Société des Nations. Elles vont même
plus !<M que lui, sur certains points, puisque
Nxent non au Rhin, mais à 5o kilomètres à l'est du
Mun. la fronUère militaire de l'Allemagne.
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I! Garanties demandées par le mémoire

et non obtennea par le traité

Deux des garanties demandées par le mé-

moire ne se retrouvent pas dans le tratté

Le mémoire ne Sxait pas de t~me d6Bm_l'~

pation du Rhin et des têtes de ponts; le ~mté fixe à

ta

4urée de cette occupation.

-de l'Allemagne fflt fixée au Rhin. Cette clause ne

figure pas dans le traité.

/~Encequi~cern.~du~iIcon~d.

remarquer que, si le mémoire du ~5 février ne ftuit

il

la présentait cependant comme temporaire. D d~t

Page i5 Au moins pour «

prochaines.
us loin, dam l'éid

page. 18 Présentement, et, plus

~C<M<t.

pageaS Pour le moment présent.

On ––r'
~l~'

Foch,Ondans son exposé final du 6 mai, n'a pas de-

a Quand on tronve,ra qu'on est payé du qu'on a des

garanties
suffisaI1te1Í,'on n'aura plu qu'à retirer les

troupes et partir.
»

rue dit le tftit6, qe POn3

~s~s~
que, si les garanties ne sont Pas jugées suffisantes,

l'occupation sera prolongée,
e· que, si l'AllemR.gne
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~ts une -différence entre lemémoire et le traitg,

3. La seule dKférence substantielle entre le me.
~re~ traité consiste, conséquent en ceci
q~. la frontière militaire de l'Allemagne est fixée

Rhin, en fron-tièreterritoriale et politique n'est pas fixée au Rhin.

cette fixation il fut opposé

~i~~ pouvait, sans manquer aux principes~6pte. ea commun le 4 novembre 1918 comme basede ~S 5 millions et d.~
dAMMnand. (7 ~MioM en comptant les têtes de
y~), sans un plébiscite que nul ne demandait etdont le résu~t eût été, d'ailleurs, en faveur de rAI.
'Mnagne;

M Que cette séparation, réalisée eaas plébiscite
préalable, serait une annexion déguisée, un retour
à la poMque bismarckienne et une cause de suarre
pour l'avenir.

c) Que, d'ailleum, la rupture de tout lien entre la
rive gauche du Rhin et l'Allemagne pourrait avoir
~es <ioa8équenoeafacheusea pour les AiRés eux-mêmea
au point de vue des clauses de réparations et d'occu.
pation, les unes et les autres ne se justinant que
oa<~ l'Allemagne et pouvant difficilement se moti-
ver contre un pays indépendant de l'Allemagne;

d) Que pour ces raisons certains Gouvernements
refusaient, dans l'hypothèse d'une teM~solution, d'as-
Mcier leurs coupes &l'occupation et qu'ils ne pour-
raient pas prendre devant leurs Parlements respectifa
et leur opinion publique la responsabilité de recom-
mander ni l'occupation par la France seule sans limi-
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,taUondn durée, ni Ia l'11pturepar la idrce du lien

Le Gouvernementfrançais a répondu à ces ohjec-

tiens qu~ sM. en il

devoir impérieux,
faute d'autre roaeource,

de réola-

~?-S&une garantie prév~ve et qu'il n'en voyait pas d'au-

~ch. du BM..t

c.~ M
~~r.~<~

deux
~N~o~'

<
~T

devaient auffire à tout. Néanmoins,ils ont été çom'

.,M.mt ~rMMnt
<M~ du

la note du 17 juillet remise ia Commissionet qui

Il est clair que c'eat l'énergie avec laquelle1eGoa-

a permis d'obtenir ei les deux traités et les garantüa

j[V. CenchMAeM

~y. ~'P~
auc lequel ie Gouverneanenta

dt1 pronOncer8011

~?~
de

i'Alteina8'nela rive gaucbedu Rhin; accep-

tagne et ÏMEtats-UoM.
;aentiqae9 oa Mp~'

Su~n. du
ou aup6-

Heu~ &
~upion. 1.

Dana le premier ca8, nous occupionsla rive pu.

s~ond~ft.

nie, mais avec n08 St".uIamo'yens,SOUB
notre preP'~

X~

noi
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politique et mi.litaim en face d'un pays toujours plus peuplé quenous.

Dans le second cas, nous occupons la rive gauche

~:=~ avec
évacuation par zones successives, mais aussi avec ledroit de Prolonger l'oCcupation et de réoccuper; avec

rejet des forces alle.m~dea & 60 kilomètres à J'est du Rhin; avec droit
la Société des Nations; avec par.ticipation des Gouvernements alliés et associés à

cupation et à la réoccupatîon éventuelle; avec enfin
engagement d'aide militaire immédiate de. la Grande-
Bretagne et des Etats-Unis en cas d'agression non
provoquée, cette agression étant définie par la viola-tion de la hgne tracée à 5o kilomètres à Fest duRhin.

Telleestl'option que le Gouvernem~t a Jcyee dansles conditions exposées par la note du 17 juillet. n a
fait connaîtret ses raisons. Il s'y tient.

En terminant cet examen rétrospectif du mémoiredu 95 févner, le Gouvernement conclut que

t' Ce mémoire., à la date où il a été rédigé, se jus.
nhait, dans tous ses points, par la situation du mo.
Ment.

a* Les demandes alors présentées ont été le levier
qui, à dater du i4 mars, a orienté la négociation
dans une voie nouvelle (offre des deux traités).

3" L'offre des Alliés du :4 mars (engagement dé.
fensif pur et simple) a été complétée par les garan-ties supplémentaires empruntées au système initial
que le Gouvernement français a obtenues du ïd mars
au 2o avril. (Voir note du 17 juillet.)
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4° Le traité, ainsi établi, apporte à la France toutes

J~=~.s~

,<

la

nw ftche
du Bhm), "mM lui

.),t~. tN dext

garantie générale, préventive
et capitahx

des deux

S~

~S~'S'
)-AU.m.p.. P~ f

gM «. Et.Jm,
'°' ~.S~e. t

préciQ1'aalnement les garanties par eUXa8Surie&à la

t~ ~M~

lémenttdo~

.?~="'les unes
les autres,. sont de sept ordres différents

a) Garantie
,t Société dM NaûoM poor

.) Ga~ntie poUtique
d~

l'intégrité territoriale et l'indépendance politique
deS

b) Réduetion des force,s mllitaires a11eman" (arE.

~9~ ~cpt6. le !7

c) FiDtion définitive à 60 kilomètres i l'est du

violation de, cette clause par l'Allemagne étantc:ôn-

g?~?~~

un acte tfholtttlit6

(art. '42 '1 kA, adoptés le z8 mars);

~.t
d.~t. ~r~

C<~ M

majorité, dès que l'~111emagneest accueée.par' und~

s&

du \r8.i"tê

(art. ~3, ""°

e) ~.p~ .t,
têtes ds ponts pour quinze ana, aveo choit da prolo,

ao avril);
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1) Traités avec la
Grande-Bretagne et les Etats-Unia

22 avril);
9) Maintien en' vigut\U1'de tous ces traités jusqu'à

~t~ y
ce que tous les signataires soient d'accord pou; b!!estimer inutiles (décidé

1~3~,)
P~

~"b~~jr~

du m~oire du après la rédaction

~ne Pro~~ que !e m~ca.
lendemain ~1~1~. jeu, nonau lendemain de

l'agression mais dès -qu'un des si.gnataires réclame l'investigation en
Allemagne, c'est,

~?'=~mand essaye de réarmer; si on observ(>¡enfin que ce

magne. pourra passer de l'état militaire où le traité

~??~appréciera, mieux que par la critique d'articles iso-lés, le système
préventif qui X~ com.p!6ndra que. ~el~e temps qu'il puisse falloir au1C

~'SEE'=--cÔtés, il en faudra
beaucoup plus à

l'Allemagne, sou.mise à
l'investigation de

!aS~se ~e~ipe~ pour la guerre.
P<~

Lesfaits et les dates qui
~t. sem.Commit ~~f question

Commission sur la comparaison du mémo1re du

~IE'&=:~nion émise par le Gouvernement dans sa note du17 juillet.

Cette opinion ne
s'applique, pas seulement à la

~?;?~=-==plus large. n est, en effet, superflu d'insister surla portée générale, politique et écovomique, d'ungrÔ"11,étnenttel que celui qui vient d'être constitn!et qui n'a pas de précédent dans l'Histoire.'
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1

TRAITÉ

~ELA~CE~LAGRAMBRETAG~

S~ A VAILLES LB~

MDE A DONNER A LA FRANCE

Considérant qu'il y
~Rh~et contenues

tions concernant
la rive

& h_dai.

dans le Traité de Paix, signé à Ye,rsaillea, à la date

dana le Trai~ de ~diaten.ent

à la Mpu.

~e~r~
sécurité et une protection ap~~

propriét',&;

~x~~

est dési-

reu.e, sous
l'assentiment de Son priac p.t

et pourvu qu'une ~°
.gcr & soutemr par

~m~-M d'que

le

Gouvernement Stagne
cont~

sion non provoqué
ding6 par l'Allema~e

contre la

France;
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Considérant que le Président de la RépubliqueFrançaiseet Sa MajestéBritannique ont décidé, dansC\ but, de conclureun Traité et ont nommé, à cesfins, comme
plénipotentiaires,savoir

LE PRESIDENTDE LA RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

n~K~r" Président du Conseil,Mi.nistre de la Guerre;

M. PMHON,Ministredes AffairesEtrangères;

SA MAJESTE LE ROI DU ROYAUMFUNtn.
GRANDE.RRETAGNEET D'IRLANDEET DESTERRITOIRES

BRITANNIQUES~ELA DESMERS,EMPEREURDESINDES

Le Très Honorable David Lloyd GsoME M P.Premier Lord de la Trésorerie et Premier Ministre:
Le J~ Honorable Arthur James BA~ou.,M. P. Secrétaire d'Etat pour les Affaires Etran-

gères;

Lequel.,après avoir échange leurs pleins pouvoirsreconnu, en bonne et du~ forme, ont convenu des
dispositions suivantes

~nvenu aes

ARTICLE PREMIER

Dans le cas où les stipulations suivantes, concer.
nant la rive gauche du Rhin et contenuesdans !e
Traité de ~c l'Allemagnesigné a Versaillesle28 juin ïgïQ, par l'Empire Britannique, le, Gouver.

V<!MA!HBe.. ~®ïo
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nemant de la République Française et les Etats-Unis

d'Amérique entre autres Puissances

Article 42. Il est interdit à l'Allemagne de main-

tenir ou de construire des fortiBcaMons, soit sur la

rive gauche du Rhin, soit sur la rive droite, à l'ouest

d'une ligne tracée à 5o kilomètres à l'~t de ce Couve.

Article 43. Sont également interdits, dans la zone

dénnie à l'article 42, l'entretien ou le rassemblement

de forces armées, soit à titre permanent, soit à titre

temporaire, aussi bien que toutes manœuvres mili-

taires, de quelque nature qu'elles soient et le main-

tien de toutes facilités matérieiïes de mobilisation.

Article 44. Au cas où l'Allemagne contrevien-

drait, -de quelque manière que ce soit, aux disposi-

tions des article 42 et 43, elle serait cons~

comme commettant un acte hostile vis-à-vis dM

Puissances signataires du présent Traité et comme

cherchant à troubler la paix du monde.

n'assureraient pas immédiatement à la France la .écu~

rite et la protection appariées, la GranMretagne

consent à venir immédiatement à son aide dans .e

cas de tout acte non provoqué d'agression dingé con-

tre elle par l'Allemagne.

ART. a

Le présent Traité, conçu en term~ analo~es A

ceux du Traité conclu à la même date et aux mêmes

Bn. entr. la République ~neai~Ie.
B~U~

d'Am~<p~ TT~té dont une
exp~iMn~ci~

nexée, n'entrera en TigMur qu'au moment ~u ce der

nier sera ratiSé.
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ART. 3

Le présent Traité devra être soumis au Conseil do
la Société des Nations et devra être reconnu par le
Conseil, décidant, s'il y a lieu, à la majorité, comme
un engagement conforme au Pacte de la Société; il
restera en vigueur jusqu'à ce que, sur la demande de
l'une des parties audit Traité, le Conseil, décidant,
s'M y a lieu, à la majorité, convienne que la Société
~Ile-même assure une protection sufnsantei.

ART. 4

Le présent Traité sera, avant sa ratification par Sa
Majesté Britannique,, soumis au Parlement pour ap-
probation.

Il sera, avant sa ratification par le Président de la
république Française, soumis aux Chambres fran-

çaises pour approbation.

AnT. 5

Le présent Traité n'imposera aucune obligation à
aucun des Dominions de l'Empire britannique, à
moins que et jusqu'à ce qu'il soit approuvé par le
Parlement du Dominion intéressé.

Le présent Traité sera ratifié et, sous réserve des
articles a et entrera en vigueur en même temps
que Ï<tTraité de Paix avec l'Allemagne de la même
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date entrera en vigueur pour la République FrancaiM

et l'Empire Britannique,.

En foi de quoi les plénipotentiaires aus'aonMnés

ont signé le présent Traité, rédigé en langue française

et en langue anglaise.

Fait en doubla, à Veraai!!es, le a8*jour du rnoie de

juin tûïQ.

(L. S.) G. CLEMENCEAU.

(L. S.) S. PICHON.

(L. S.) D. LMYBGËORGE.

(L. S.) ARTHURJABMS~MUMUR.



Il

TRAITÉ

ENTRELAFRANCEETLESËTAT.UMSD'AMÉRIQUE

SIGNEAVERSAILLESLEa8JUIN

AXDBA DONNERA LAFRANCE
en cas d'agression allemande non provoquée

ARRANGEMENT ENTRE LES ETATS-UNIS B'AMEMQUB ET M

FRANCE

Signé à Versaillesle 28 juin 0~9

Considérant que les Etats-Unisd'Amérique et te
Gouvernementde la RépubliqueFrançaise sont éga-
lement animés du désir de maintenir la paix Ju
monde, si heureusement restaurée par le Traité de
paix signé à Versailles,le a8 juin toto, qui a mM
fin à la guerre commencéepar l'agressionde l'Em-

pire allemand et terminée par la défaite de cette
Puissance;

Considérant que les Etats-Unis d'Amérique et
Gouvernementde la RépubliqueFrançaisesont plei-
nement convaincus qu'un acte d'agression non pro-
voqué, dirigé par l'Allemagne contre la France, ne

TBMMtMS. t8.
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violerait pas seulement tout à la fois la lettre et l'es-

prit du traité de Versailles, auquel les Etats-Unis

d'Amérique et la République Française sont parties,

exposant ainsi de nouveau la France aux intolérables

charges d'une guerre non provoquée, mais qu'une

semblable agression de la part de l'AUeimagneconsti-

tuerait et est réputée par le Traité de Versailles un

acte hostile contre toutes les Puissances signatairos

dudit Traité et calculé pour troubler la paix du

monde en y entraînant inévitablement et directement

les Etats de l'Europe et indirectement le monde entier,

comme l'expérience l'a amplement et malheureuse-

ment démontré;

Considérant que les Etats-Unis d'Amérique et Je

Gouvernement de la République Française appréhen-

dent que les stipulations concernant la rive gaucho

du Rhin et contenues dans ledit Traité de Versailles,

peuvent ne pas assurer immédiatement à la France,

d'une part, et, d'autre part, aux Etats-Unis, comme

une des Puissances signataires du Traité de Versailles,

une sécurité <itune protection appropriées;

En conséquetnce, les Etats-Unis d'Amérique et le

~Bouvemement de la République Française ayant dé-

cidé de conclure un Traité pour ces fins nécessaires,.

Woodrow WïMON,Président des Etats-Unis d'Améri-

que, et Robert LANsn~, Secrétaire d'Etat des Etats-

TJhis, spécialement autorisé à cet effet par le Prési-

dent des Etats-Unis, et Georges CMMBNCBAp,Présï.

dent du Conseil, Ministre de la Guerre, et Stephp.n

PtCHON,Ministre des Affaires Etrangères, spéciale-

méat aMtorisés a cet effet par Raymond Ponm~,

Président de la NépubHque Française, sont tombes

~'accord sur tes diapom~ons ci-après
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ARTICLE PREMIER

Dans le cas où les stipulations suivantes, concer-
nant la rive gauche du Rhin et contenues dans le

Traité de Paix avec l'Allemagne signé à Versailles
le a8 juin igig par les Etats-Unis d'Amérique et le

Gouvernement de la République Française ainsi que

par l'Empire Britannique entre, autres puissances

Article 42. H est interdit à l'Allemagne de main-

tenir ou de construire des fortifications, soit sur la

rive gauche du Rhin, soit sur la rive droite, à l'ouest

d'une ligne tracée à 5o kilomètres à l'est de ce fleuve.

Article 43. Sont également interdits, dans la

zone définie à l'article 4a, l'entretien ou !e rassem-

blement de forces armées, soit à titre permanent, soit

à titre temporaire, aussi bien que toutes manœuvres

militaires, de quelque nature qu'elles soient et le

maintien de toutes facilités ~natérieHes de; mobilisa-

tion.

Article 44. Au cas où l'Allemagne contrevien-

drait, de quelque manière que ce soit, aux disposi-
tions des articles. 4a et 43, elle serait considérée

comme commettant un acte hostile vis-à-vis des Puis-

aances signataires du présent Traité et comme cher-

chant à trduMer la paix du monde.

n'assureraient pas immédiatement à la France la sé-

curité et la protection appropriées, les Etats-Unis

d'Amérique seront tenus de venir immédiatement à

aom aide dans le cas de tout acte non provoqué
d'agression dirigé contre elle par l'Allemagne.
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Le présent Traité conçu en termes analogues à

ceux du Traité conclu à la même date et aux mêmes

Sns entre la Grande-Bretagne<stla RépubliqueFran-

çaise, Traité dont une expéditionest ci-annexée,nen.

intra en vigueur qu'au moment où ce dernier MM

ratiBé.

Le présent Traité devra être soumis au Conseil de

la Société des Nations et devra être reconnu par le

Consul, décidant, s'il y a lieu, à la majorité, comme

un engagement conforme au Pacte de la Société, il

restera en vigueur jusqu'à ce que, sur

l'une des parties audit Traité, le Conseil, décidant,

s'il y a lieu, à la majorité, convienne que la SocieM

elle-même assure une protection suffisante.

Le présent Traité sera, avant ratification, soumis

aux Chambres française pour approbation. H sera

soumis au Sénat des Etats-Unis en même temps qui

le Traité de Versailles sera soumis au Sénat pour avis

et animent à la ratification. Les ~iBeatioM se-

ront échangées lors du dépôt a
P~

tions du Traité de Versailles ou aussttot aprèi qu-H

sera possible.

ART.a

ART.3

ART.4
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En foi de quoi, les plénipotentiairesrespectifs,sa.
voir

Pour la RépubliqueFrançaise,GeorgesCt.BMEKCBAU,
Président du Conseil des Ministres, Ministre de la
Guerre,et StephenPicnox, Ministredes Affairesétran
gèrc.s;

et

Pour les Etats-Unisd'Amérique,WoodrowWn.soN,
Président, et Robert LANStse,Seerëtaire d'Etat des

Etats-Unis,

Ont signé les dispositionsqui précèdent, rédigées
en langue anglaise et en langue française, et y ont

apposéleurs sceaux.

Fait en double, dans la ville de Versailles,le a8*

jour du mois de juin de l'an de grâce mil-neuf-cent-

dix-neuf, et le cent quarante-troisièmede l'indépen
dance de;;Etats-Unisd'Amérique.

(L. S.) G. CLEMENCEAU.

(L. S.) S. PICHON.

(L. S.) WOODROowWILSON.

(L.
S.~ Rot~RTLAKSÏNG.
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TABLEAU N' i

SITUATIONET EFFECTIFS DES ÉTATS.MAJORS

DE CORPS D'AMtËE ET DES DISIONS D'INFANTERIE

ET DE CAV&LEMEDE L'ARMÉEALLEMANDE

Ces tableaux ne constituent pas un
e~chf

déter-

mïne imposé à FAHem.gne; m.iB les cluerM qui s y

~mbre d' effectifs)

jMom. qui ne doh~nt, en aucun CM, ~tre dépMSea.

Btats-maïoTS de corps d'armée

EFFECTIF
NOM- MAXIMUM
BRE

jjtechaqae unité.

UNITES
w

mmn

auto- oat- nom-

nt~. ciers. mes.

o M 1SO

Bt)H-ntt~er<teecrpsd'MTn6e.

TottJ pour les ët&te-m~oN.
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Il. Composition d'une division d'tnianterie

NOM- EFFECTIF

MAXIMUM

UNIT~B CON$TITUTIP~,S

mnm (te de chaque unité.

UNÏT&S CONSTITUTtVBS ~M

o
°~ Troupe.même

division.

Etttt-mmor de ta division d'infamterte t S5

Btat-mMor de t'infantene divi~onnaira t 4 30

EtM-major de l'artillerie dÏTisionnMre.. t 4 30

tMfdment d'in&n'ene. 3 70 9300

(ChMMt~giMent oomprand: 3 batait-
!eM d~n&nte~e. Chaque b&tMHon

aempMnd 3 compagniea d'infanterie
et t compagnie de mttraiUeMes.) a

Cempttgnte de .MMtMM~f. 3 9 l&O

Ksc~ndivMonMire. t 6 tM

Régiment d'artNtene de campagne. 11 oa l.M)

(Chaque régiment eomprena :a gfonpea
d'ar~Uerie. Chaque groupe comprend
3battenea.)

Batainondepionntera.
400

(Ce bataHIoncomprend 3 compagnies
de pionnière, 1 équipage de ponts,
leeetiondepro~eoteuM)

.Détachement de haMons. 1 M 300

(Cedeta<Ae!neut comprend 1 détache-
ment téMphonique. 1 Mc~omd'écoute,
1 Motion de oofomMera.)

Servicedesantë divisionnaire. 1 20 400

Parcs et convois. i4 800

Total pour ta division d'infanterie. 4M 10830

IH. Composition d'une division de cavalerie

~S~
EFFECTIF

BItN
MAXIMUM

UNITJJ:S CONSTNUTMS
mnm de

de chaque amité.

UNITES CONSTITUTIVES

une nfS-
m~e Tr..pe.

division

Etat-major d'une division de -cavalerie.. 1 15 50

Rëgitnentdeo&valorte.
C 40 800

(ChmM régiment comprend 4 eacadrons)

GM~ (à Sbattenes). 1 90 400

Tot)ttp0tt)* la division de cavalerie. 275 &~0



3a4
TRAITÉ DB PAtX M VEMAÏM.E8

TABLEAU N. a

Tableau de l'armement pour la dotation d'un maximum

de 7divisions d'infanterie, 3 divisions de cavalerie

et 2 états-majors de corps d'armée

DIVI
POUR POUR

TO-
~M. TAUX

SMN SMN ~.nsde c
dM<

d'infsa
li d

810nsde C A
des eo.

MAT~N. 'X-r'A terie, terie. le~e. lerie 2,4 et 5

133456 6

·S~

Fusils 1900 84 UAU s s Cette 84000

M~ ~~M

Miuallleuses
est t à

~J~
Mitrailleuses sur l'ar-

1~ s mement ~S<

~lfinenwerjer p
majoré

83

MFne xiraerfer
21

fanterie
.89

Pi~T?. M 168 12 NOM. 904

Oba~ers 105.. 12 84

NOM- 1
BRE
maxi- DOTATION TOTAUX

)IATÊRIEL
mum

MATÉRIEL d'armes pafMtM. mMuna.

eutort-
s~ea.

Fnsita. M~S 400e<p! 408COCOO
OM'abineB. tsOw

MitM.iUeaMs!oaf<î<)9. ,8000 1&408000
Mitr~UeMM Mgëre< 05 900

milunwerfer légers. 189 800 151200

Artillerie dé campagne.

P~~M~Pièces d'artitteMe !?. 84 800
°'
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Crimes allemands cïassés par la Commission
des responsaMMtés de la Conférence de la Paix

La Commission des responsabilités de la Confé-
rence de la Paix a proposé de classer les crimes aUe-
mands sous les chefs suivants

i. Meurtres et massacres; terrorisme systématique;
a. Mise à mort d'otages;
3. Tr tures infligées aux civils;
4. Famine imposée aux civils;
5. Viols;
6. Enlèvement forcé de jaunes filles et de femmes

pour les contraindre à la prostitution;
7. Déportation de civils;
8. Internement de civils dans des conditions inhu-

maines

9. Travail forcé des civils ou autres se rapportant
aux o'pérations militaires de l'ennemi;

ïo. Usurpation des droits souverains d« l'Etat pen-
dant l'occupation militaire;

ït. Enrôlement obligatoire des soldats pris parmi les
habitants des territoires occupés

ï~a. Tentatives faites pour dénationaliser les habitants
des territoires occupés;

i3. Pillage;
i4. Confiscation de la propriété;

TEMAtUtS~ ta
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